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AUX  CENSITAIRES. 

L^obstination  et  la  mauvaise  foi  des  ennemis  de  l'administration 
et  do  la  majorité  de  la  chambre  qui  a  voté  le  bill  seigneurial, 
obligent  quelques  amis  de  la  vérité  à  publier,  sous  forme  d'un 
petit  pamphlet,  les  articles  qui  ont  piru  sur  le  journal  La  Patrie, 
relativement  à  l'importante  question  de  la  tenure  seigneuriale. 
Ces  articles,  qui  ont  forcé  les  ennemis  les  plus  acharnés  du  bill 
et  Le  Pays  lui -môme  à  avouer  qu'ils  avaient  faussement  inter- 
prété la  loi  et  qu'ils  avaient  induit  les  censitaires  en  erreur, 
doivent  être  lus  attentivement  par  tous  les  intéres.-«és  ;  ils  y  trou- 
veront la  preuve  évidente  et  formelle  que  le  censitaire  a  le  droit 
de  se  racheter  à  volonté;  que  les  dépenses  du  cadastre  ont  été  énor- 
m<5ment  exagérées  dans  le  rapport  et  dans  les  articles  des  jour- 
naux de  l'opposition,  et  que  le  bill  est  aussi  favorable  aux  censi- 
taires qu'on  pouvait  raisonnablement  l'espérer. 

Les  ennemis  de  cette  loi,  forcés  d'avouer  leur  erreur  et  1 
défaite,  n'en  ont  pas  moins  persisté  dans  leurs  plans  d'çÇ| 
tation;  ils  ont  répandu  à  profusion  et  à  grands  frais  le  rap- 
port soumis  à  la  Convention  par  l'interprète  de  la  29e  clause  ; 
ils  ont  donc  sciemment  fait  circuler  de  nombreux  mensonges. 
Nous  connaissons  leur  but,  qui  certes  n'a  rien  d'honorable  :  ils 
veulent  soulever  de  l'agitation  pour  embarrasser  le  ministère,  et 
dans  ce  moment  surtout  ils  cherchent  à  influencer  les  électeurs 
appelés  à  donner  leurs  suffrages  aux  nouveaux  ministres.  Peu 
leur  importe  la  nature  de  leurs  moyens,  }X)urvu  qu'ils  réussissent. 
Ils  versent  le  poison  aux  censitaires,  nous  offrons  à  ceux-ci  le 
contre-poison,  et  nous  comptons  sur  le  bon  sens  de  nos  .com- 
patriotes pour  savoir  distinguer  la  vérité  du  mensonge, 
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REFUTATION  VICTORIEUSE  J)\J  RAITORT  SOUMIS  A  LA  CONVENTION 

ANTI-SEIGNEURIALE. 


Comme  nous  nous  sommes  docidds  jl  publier  tout  au  long  Icbill 
de  la  tenure  seigneuriale,  il  serait  inutile  de  continuer  le  rcHumé 
que  nous  en  avons  connnenee  ;  nous  noua  contenterons  de  taire 
quelques  réflexions  sur  la  mesure. 

Nous  disions,  en  terminant  notre  dernier  article  à  ce  sujet,  que 
du  choix  des  commissaires  dépendrait  en  grande  partie  le  fonc- 
tionnement bon  ou  mauvais  de  la  loi  ;  nous  répétons  hardiment 
cette  assertion.  Le  choix  de  ces  officiers  est  d'une  imj)ortance 
vitale  ;  leurs  attributions  sont  vastes  et  demandent  de  la  discré- 
tion, des  connaissances  légales  et  une  intégrité  parfaites.  Nous 
aimons  à  espérer  que  le  gouvernement  apportera  le  i)lus  grand 
soin  à  ces  nominations  et  que  le  favoritisme  ne  l'emi)oi-tera  pas 
sur  le  mérite  et  la  capacité.  Nous  avons  pleine  confiance  que  les 
fonctions  de  commissaires  seront  remises  en  des  mains  capables 
de  les  remplir. 

Les  feuilles  qui  font  par  habitude  et  par  calcul  le  métier  d'alar- 
mistes se  sont  déjà  empressées  de  crier  bien-  haut  que  les  commis- 
saires allaient  dévorer  à  eux  seuls  toute  l'allocation  faite  par  l'état, 
pour  racheter  les  lods  et  ventes,  £500,000,  environ.  Sans  doute, 
on  ne  doit  pas  s'attendre  que  les  commissaires  fassent  gratis  la 
tiîche  épineuse  qui  leur  sera  donnée;  leurs  travaux,  leurs  frais  do 
route  et  frais  de  bureau  doivent  être  généreusement  payés;  mais 
il  nous  semble  que  les  intérêts  de  la  somme  aftectée  au  rachat  des 
droits  seigneuriaux  sont  parfaitement  suffisants  pour  défra5^er  la 
commission  toute  entière,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entamer  le  capi- 
tal. Ce  capital,  d'ailleurs,  est  par  la  nature  des  allocations  qui  le 
forment,  susceptible  d'augmentation  et  augmentera  très  proba- 
blement. 

Les  journaux  de  l'opposition  qui  cherchent  à  jeter  l'alarmé 
dans  le  public  et  à  lui  persuader  que  le  bill  seigneurial  est  sa 
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ruino,  ne  i>;irl(  nt  jjoiiit  ain.si  j)ar  conviction  consciencieuse,  ni 
dîm.s  le  véritable  intcr«3l  de  ce  ])Oiiple  doiiL  le  nom  est  toujours 
nu  bout  de  leur  j)lLiine.  Le  motif  ([ui  les  pousse  est  le  même  qui 
les  atoiijoiws  laita;:,nr,  c'est  le  désir  de  cabcder,  de  créer  une  agi- 
tation factieuse  au  moyen  de  la([ii('lle  seule  ils  jicuvent  se  fiou- 
tenir,  et  d'em|)êcher  entre  les  canadiens  cette  union  qui  réduirait 
leur  parti  au  néant. 

S'ils  avaient  vraiment  à  cœur  le  bien  public,  ils  laisseraient  du 
moins  le  tein])S  démettre  bi  loi  à  exécution  ;  ils  attendraient  do 
voir  comment  elle  va  Jbnctionner  ;  ils  ne  criraient  pas  contre 
l'énorme  dé])ense  de  la  commission,  avant  de  savoir  de  combien 
de  membres  elle  sera  composée  et  qu'elle  rétribution  leur  sera 
accordée. 

Il  est  assez  remarquable  que  ce  sont  les  mômes  individus  qui 
ont  le  plus  chaudement  travaillé j)Oura<^itcr le  paysan  sujet  delà 
tenure  seigneuriale  qui  maintenant  se  déchaînent  avec  le  plus  do 
fureur  contre  la  loi  qu'ils  demandaient  avec  tant  d'instances. 
Aussi  longtemps  que  la  loi  n'a  pas  été  passée^  ils  l'ont  demandée 
avec  un  empressement  acharné  et  une  impatience  souvent  gros- 
sière ;  ils  ont  accusé  le  ministère  de  négligence  et  de  mauvaise 
foi  ;  ils  ont  écrit  sur  tous  les  tons  que  jamais  les  ministres  n'a- 
vaient eu  l'intention  réelle  de  faire  passer  cette  loi,  et  qu'ils  ne 
cherchent  qu'à  leurrer  le  peuple  poi4r  se  maintenir  au  pouvoir  ; 
mais  à  peine  la  mesure  s'est  elle  trouvée  passée  et  sanctionnée, 
qu'ils  ont  changé  di3  ton,  de  langage  et  de  prétentions,  le  grand 
levier  d'agitation  manquait,  il  en  fallait  un  autre.  Alors  on  s'est 
mis  à  crier  contre  cette  loi  tant  désirée.  Tous  les  écrivains  etécri- 
vaillcurs  du  parti  (car  il  y  a  des  deux)  tous  leurs  orateurs  ou 
leurs  brail  leurs,  se  sont  piqués  d'émulation  pour  écraser  ce 
pauvre  bill  enfanté  avec  tant  cfe  peine. 

Nous  savons  bien  que  l'opposition  va  nous  répondre  à  cela  : 
Oui,  nous  demandions  l'abolition  de  la  tenure  seigneuriale  ;  mais 
nous  la  voulions  autrement  basée.  Voilà  qui  est  facile  à  dire, 
mais  à  faire  c'est  autre  chose.  "  La  critique  est  aisée  et  l'art  est 
diflicile." 

Et  nous  vous  demandons,  Messieurs,  lequel  de  vous,  soit  en 
chambre,  soit  sur  vos  journaux,  a  présenté  un  projet  de  bill  meil- 
leur que  celui  qui  est  passé,  un  projet  qui  ait  pu  être  admis  par 
le  conseil  et  sanctionné  par  le  gouverneur?  Les  uns,  parmi  vous, 
voulaient  la  spoliation  entière  des  seigneurs  (système  Blanchet), 
que  vous  saviez  parfaitement  inique  et  impraticable,  que  jamais 
ni  le  cf  seil  ni  le  gouverneiu'  n'eussent  sanctionné  et  que  la  com- 
mune uonnêteté  défendait.  ■         • 

Les  autres  auraient  voulu  que  l'état  fit  seul  tous  les  fiais  de 
rachat  des  droits  seigneuriaux,  et  que  le  censitaire  se  trouvât 
débarrassé  de  toute  redevance  quelconque,  sans  débourser  un  sou» 
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Autre  imj)Osail)ilitd  dans  notre  position  financière  ;  et  du  reste 
prétention  mal  fondée  de  la  pnrt  des  censitaires  ou  do  ceux  qui 

f)arlaient  en  leur  nom.  La  législature,  si  elle  eut  cru  les  coffres  do 
a  province  assez  riches  pour  faire  une  semblable  libéralité,  aurait 
à  peine  pu  prendre  sur  elle  un  octroi  de  ce  genre;  mais  le«  censi- 
taires n  avaient  aucun  droit  de  le  demander.  La  dette  est  bien 
la  leur  ;  eux  ou  leurs  auteurs  ont  pris  des  titres  de  concession  à 
certaines  conditions,  ces  conditions  sont  pour  eux  une  charge  vrai- 
ment obligatoire.  Un  marchand  en  mauvaises  affaires,  un  citoyen 
(quelconque  endetté,  aurait  le  même  droit  de  demander  à  l'Etat  de 
liquider  ses  dettes  que  le  censitaire  en  a  de  réclamer  le  paiement 
total  de  ses  charges.  I^a  somme  affectée  à  l'extinction  des  droits 
seigneuriaux  est  fort  libérale  et  i)eut,  d'ailleurs,  être  augmentée 
par  la  même  autorité  qui  l'a  donnée. 

Plusieurs  journaux  rouges  ont  présenté  des  tableaux  de  ce 
qu'aurait  à  payer  le  censitaire  pour  sa  terre,  et  ont  monti-é  des 
chiffres  bien  exagérés  pour  jeter  l'alarme  dans  le  public  ;  ils 
auraient  dû  attendre  au  moins,  pour  établir  leurs  calculs,  que  la 
cour  constituée  ad  hoc  ait  statué  sur  les  droits  réels  des  seigneurs, 
sur  ceux  que  le  censitaire  doit  racheter.  Cela  eût  été,  ce  non« 
semble,  plus  rationnel  et  plus  honnête  ;  mais  nous  comprenons 
que  cela  n'eût  pas  atteint  le  but. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  que  la  majorité  des  habi- 
tans  regrette  le  changement  que  la  loi  actuelle  va  apporter  dans 
sa  position  ;  car,  à  part  du  poids  moral  de  la  féodalité  sur  l'homme 
libre,  les  charges  seigneunales  étaient  peu  lourdes  dans  la  grande 
partie  des  seigneuries.  Mais  enfin  à  qui  la  faute  s'il  y  en  a? 
pourquoi  les  habitans  des  campagnes  ont-ils  écouté  aveuglément 
les  personnes  qui  leur  promettaient  des  choses  impossibles  à 
tenir?  Cela  les  mettra-t-il  sur  "leurs  gardes?  Nous  le  verrons. 
Au  reste,  il  fallait  qu'un  jour  ou  l'autre  la  féodalité  disparût 
de  notre  sol:  elle  n'est  ni  de  notre  époque  ni  de  notre  continent 
Le  fait  est  accompli  ;  et  si  la  loi  actuelle,  comme  toutes  les  insti- 
tutions humaines,  se  trouve  imparfaite,  il  y  a  remède  encore. 
De  calmes  et  sages  remontrances  pourront  amener  les  amende- 
ments nécessaires  bien  mieux  que  d'aveugles  déclamations  et  une 
agitation  factieuse  qui  n'aboutira  qu'à  jeter  le  pays  dans  de  nou- 
veaux troubles. 


"  Le  Pays." — ^Enfin  notre  aimable  confrère  s'est  souvenu  de 
sa  "jeune  voiaine."  Il  a  rompu  le  cruel  silence  qu'il  gardait  avec 
nous  depuis  quelques  semaines.  Sortant  de  ce  noble  dédain  dont  il 
nous  accablait,  et  oubliant  les  menaces  qu'il  nous  avait  faites  d'un 
silence  éternel,  il  a  bien  voulu  nous  adresser  quelques  lignes.  Et 
quelles  lignes  I  Yives,  sémillantes,  péfillantes  en  commençant,  lé- 
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gères  comme  le  sont  ordinairement  les  écrits  du  Pays,  aimables  et 
presque  flatteuses  ;  puis  tout-à-coiip  sérieuses,  graves,  grondeuses 
et  presque  impertinentes.  Si  l'auteur  de  l'article  dnPays,  dans  le 
numéro  du  13  janvier,  concernant  le  bill  seigneurial  et  la  Patrie^ 
a  voulu  fournir  uux  élèves  de  Belles-Lettres  de  nos  collèges  un 
modMc  de  cont.astes,  il  a  passablement  réussi  ;  mais  nous  crai- 
gnons fort  qu'il  r'ait  pas  l'éussi  à  autre  cliose. 

En  tout  cas^  le  Pays  nous  a  parlé,  et  c'est  beaucoup  pour  nous. 
A  quoi  devons-nous  cette  faveur  ?  Est-ce  au  renouvellement  do 
l'année,  époque  ordinaire  des  réconciliations  ?  Est-ce  au  cban- 
gemcnt  de  rédacteur  de  cette  feuille.  ?  Peut-être.  A  yroi  dire 
cependant,  nous  sommes  plutôt  portés  à  croire  que  si  le  Pays  a 
daigné  reprendre  sa  plume  pour  nous  attaquer,  c'est  que  nous 
l'avons  touché  au  vif,  c'est  que  nous  avons  abordé  sa  question 
de  prédilection,  c'est  que  nous  avons  commencé  à  saper  l'échaf- 
faudage  -sur  lequel  il  clierclie  à  se  reconstruire  une  popularité 
nouvelle.  '  .     ■  ' 

Notre  charmant  confrère  nous  dit  qu'il  prend  plaisir  â  noua 
voir  "  gambader,  vive  et  folle  de  joie,  autour  de  Varche  mystê- 
rieme  qni  porie  les  arcanes  du  pouvoir  (certes!  voilà  une  phrase  au 
moins  aussi  mystérieuse  que  l'arche  en  question)  ;  il  nous  par- 
donne volontiers  nos  espiègleries  (touchante  bonté  I  et  qui  s'y 
serait  attendu?);  mais  lorsque  nous  "  sortons  des  bornes  de  la 
décence,  il  croit  de  son  devoir  de  nous  rappeler  à  l'ordre."  Noua 
devons  avouer  que  nous  sommes  singulièrement  heureux  d'avoir 
un  semblable  Mentor,  qui  veut  bien  sourire  à  nos  jeux,  qui  se 
réjouit  de  nos  gambades  et  dont  la  sage  voix  prévient  ou  arrête 
nos  moindres  écarts.  Ingrats  que  nous  sommes  !  nous  aviona 
pourtant  jusqu'ici  méconnu  cet  ami  si  tendre  et  si  dévoué,  et 
nous  l'avions  pris  pour  un  ennemi  I  Pouvions-nous  dono  être 
aveugles  à  ce  point! 

Notre  Mentor  ou  ami  a  bien  la  main  un  peu  rude  et  la  parole 
un  peu  amère,  mais  il  agit  sans  doute  d'après  le  principe  que 
"  qui  aime  bien,  châtie  bien  ;  "  et  certes  nous  devons  croire  qu'il 
nous  ^\mQ  furieusement,  si  nous  en  jugeons  par  le  ton  de  ses  répri- 
mandes. Malheureusement  nous  sommes,  par  nature,  un  peu 
revôche  et  singulièrement  raisonneur,  et  nous  ne  pouvons,  mal- 
gré tout  notre  respect  pour  notre  aîné,  nous  résigner  à  recevoir 
ses  reproches  sans  y  répondre.  Avant  de  passer  à  nos  réponses 
sérieuses,  nous  devons  dire  encore  un  mot  aux  charmantes  plai- 
santeries de  notre  confrère.  Il  nous  fait  un  reproche  de  voir  à 
un  objet  aimé  des  qualités  qu^il  ?i'a  pas;  nous  serijOns  tentés  de 
croire  que  l'auteur  de  cette  phrase  n'a  jamais  aimé  ;  mais  Û  de- 
vrait savoir,  au  moins  par  ouï-dire,  que  l'amour  est  aveugle. 
Peut-être  a-t-il  concentré  toutes  ses  affections  sur  lui-même,  et  â 
coup  sûr  alors  il  s'est  souvent  reconnu  plus  d'une  qualité  qu'il 
n'a  pas.  /'■■"-  "--=      -  "     * 
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Mais  venons  à  cet  objet  do  nos  prétendues  affections,  objet 
aussi  de  la  haine  cruelle  de  notre  confrère  du  Pays.  Cet  objet 
de  discorde,  on  s'en  doute  d'avance,  est  le  bill  de  la  tenure  sei- 
gneuriale ;  ce  bill  malheureux  demandé  avec  tant  d'instances, 
pendant  plusieurs  années,  par  nos  adversaires  politiques,  et  qu'ils 
cherchent  à  étouffer  aussitôt  après  sa  nfiissance,  comme  on  éto.uf- 
•  fait  dans  l'antiquité  payenne  ces  enfants  auxquels  les  oracles 
avaient  prédit  de  fatales  destinées. 

Notre  confrère  serait  dans  un  grand  embarras,  s'il  lui  fallait 
prouver  ce  qu'il  avance,  que  le  bill  seigneurial  est  jDOur  nous  un 
"objet  aimé."  Les  preuves  de  notre  attachement  lui  manque- 
raient sans  doute.  Nous  l'avons,  il  est  vrai,  défendu  et  protégé 
de  notre  mieux  contre  ses  furibondes  attaques  et  celles  de  quelques 
autres  feuilles  aussi  peu  modérées  que  lui.  Nous  avons  dit  et 
nous  disons  encore  que,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles  que 
celles  où  se  trouvait  la  législature,  le  bill  .était  ce  qu'il  pouvait 
être  ;  et  nous  dirons  plus  :  en  l'étudiant  plus  attentivement,  en 
le  relisant  et  le  relisant  encore,  nous  le  trouvons  peut-être  meil- 
leur que  nous  le  croyions  d'abord. 

Notre  ami  du  Pays  nous  dit  que  nous  avons  lu  ce  bill  "  entre 
deux  cabrioles.  "  Charmante  locution,  digne  de  V Adonis  de  Beau- 
harnais.  Pense-t-il  donc  que  nous  rédigeons  nos  articles,  comme 
il  débitait  ses  discours  à  Québec  ?  Au  reste,  nous  lui  laisserons 
à  expliquer  cette  phrase  assez  inintelligible  pour  notre  dur  cer- 
veau. 

Maintenant,  voici  ce  que  nous  croj^ons  avoir  vu  (entre  noa 
deux  cabrioles)  dans  le  bill  seigueuiial. 

Quant  aux  ccijs  et  rentes,  il  n'y  a  rien  de  changé  ;  seulement 
le  paiement  annuel  se  capitalise,  et  le  censitaire  paye  le  revenu 
de  ce  capital  constitué,  ou  se  décharge  de  la  rente  en  payant  le 
capital,  à  son  choix.  Jusque-là,  rien  qui  prête  à  la  discussion. 
C'est  un  contrat  simple  et  ordinaire. 

Viennent  les  lods  et  ventes.  Voilà  la  pierre  d'achoppement.  La 
législature  de  la  province  a  voté  une  som.me  de  £495,000,  pour 
être  employée  au  rachat  de  ces  lods  et  ventes.  Beau  denier  pour 
les  censitaires  !  Mais  on  leur  dit  :  Vous  ne  recevrez  jamais  une 
obole  de  ces  £495,000,  les  frais  de  la  commission  vont  tout  ab- 
sorber. Mensonge  et  mensonge  volontaire  ;  car  nous  ne  pou- 
vons pas  être  aussi  ironiquement  charitable  que  le  Pays  et  sup- 
poser chez  lui  ce  qu'il  s'est  plu  à  supposer  chez  nous,  le  péché, 
par  ignorance.  En  mettant  au  plus  haut  les  frais  de  la  commis- 
sion, ils  ne  peuvent  dépasser  £50,000.  Nous  pensons  que  £30,000 
devraient  la  défrayer,  mais  prenons  le  chift're  le  plus  haut.  Il 
resterait  donc  encore  £445,000,  applicables  au  rachat  des  lods  et 
ventes^  à  part  des  intérêts.  A  ce  mot  d'intérêts,  qui  nous  a  déjà 
valu  les  foudres  du  Pays^  nous  voyons  notre  aimable  voisin  so 
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soulever  sur  sa  chaise  dditoriale  et  s'écrier  :  Mais  je  vous  ai  déjà 
dit  que  la  somme  était  en  débentures  et  absorbait  touâ  les  inté- 
rêts. Doucement,  voisin.  Calculez  un  .peu  ;  ceci  est  une  affaire 
de  chiffres,  et  un  peu  d'arithmétique  nous  sera  utile  à  tous  les 
deux. 

Vous  nous  avez  dit  dans  votre  dernier  numéro,  que  toute  la 
somme  affectée  au  rachat  des  lods  et  ventes  ou  au  soulagement  • 
des  censitaires  devait  être  émise  en  débentures.  Nous  sommes  trop 
polis  pour  dire  que  vous  n'êtes  pas  corrects. . .  .Mais  vous  saviez 
certainement,  vous,  membre  du  parlement,  que  tel  n'était  pas 
le  cas.  Vous  ne  pouviez  pas  ignorer  que  le  gouvernement  a 
droit  de  prendre  £150,000  dans  les  coffres  de  la  province,  en 
bel  argent  comptant,  pour  les  frais  dont  il  s'agit.  Quant  aux 
£345,000  restant,  vous  ne  voulez  pas  convenir  qu'ils  portent 
intérêt.     Eh  !  bien,  nous  allons  vous  le  prouver. 

Ce  sont,  dites-vous,  des  débentures  dont  il  faut  servir  l'inté- 
rêt; très-bien.  Mais,  d'abord,  qui  payera  l'intérêt?  La  pro- 
vince qui  émet  des  débentures  et  que  rien  n'autorise  à  prendre 
les  revenus  affectés  à  l'extinction  des  droits  seigneuriaux  pour 
payer  cet  intérêt  ;  et  dans  le  cas  même  oii  cet  intérêt  devrait 
être  ainsi  prélevé,  le  revenu  de  la  seigneurie  Lauzon,  les  reve- 
nus des  licences  d'encanteurs,  licences  d'auberges  et  autres  fonds 
affectés  à  cette  fin  paieraient  l'intérêt  de  ces  débentares,  si  elles 
sont  émises  ;  et  si  elles  le  sont,  elles  doivent  nécessairement  pro- 
duire un  capital.  Ce  capital  sera  certainement  placé  à  intérêt,  et 
nous  avions  donc  raison  de  dire  que  les  intérêts  de  la  somme 
voté  paieraient  une  bonne  partie  des  frais  de  la  commission,  ou 
les  paieraient  totalement  si  les  commissaires  ne  sont  pas  trop 
nombreux,  et,  dans  le  cas  où  le  nombre  en  serait  plus  considé- 
rable que  nous  le  supposions,  la  dépense  pour  la  province  serait 
toujours  la  même  ;  car  la  besogne  serait  plus  tôt  faite. 

Le  Pays  et  ses  collègues  dans  l'œuvre  de  perturbation,  donnent 
à  entendre  que  les  travaux  de  la  commission  seront  interminables. 
Pourquoi  donc  cet  avancé  ?  Les  seigneurs  comme  les  censitaires 
sont  également  intéressés  à  ce  que  ces  travaux  soient  terminés 
promptement  ;  nous  savons  même  de  très-bonne  source  que  dans 
beaucoup  de  seigneuries,  les  seigneurs  ont  préparé,  d'après  leurs 
livres  terriers,  un  cadastre  complet  dont  les  commissaires  n'auront 
qu'à  vérifier  l'exactitude,  et  qui  devra  racourcir  de  beaucoup 
leurs  opérations. 

Maintenant,  que  diraient  nos  savants  amis  du  Pays  si  nous 
leur  disions  que  nous  avons  découvert  (entre  nos  deux  cabrioles) 
que  la  somme  vot^e  par  la  législature  est  presque  suffisante  pour 
racheter  tous  les  lods  et  ventes  des  censitaires  ?  D'après  un  calcul 
fait  par  une  personne  très-compétente,  il  y  a  environ  6,500,000 
acres  de  terre  concédés  dans  le  Bas-Canada.    En  répartissant  sur 
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toutes  ces  terres  la  somme  moyenne  payée  pour  loào  et  ventes 
depuis  10  ans,  cela  fournirait  une  taxe  de  2^  deniers  par  arpent 
pour  le  district  de  Montréal,  et  environ  \^  ou  2  deniers  pour 
les  districts  inférieurs,  disons  2d.  l'un  avec  l'autre.  Le  capital 
nécessaire  pour  racheter  cette  charge  de  2d.  par  arpent,  serait  à 
peu  près  £550,000.  Ainsi  la  province,  même  avec  l'allocation 
actuelle  qui  sera  sans  doute  augmentée  en  temps  de  besoin,  paierait 
à  peu  près  tout  le  montant  de  l'indemnité  pour  les  lods  et  ventes, 
et  le  censitaire  n'aurait  à  payer  que  l'hypothèque  créée  pour  les 
cens  et  rentes. 

Que  diront  à  cela  nos  voisins  ?  Voici  les  chiffres  que  nous  sou- 
mettons à  leur  appréciation  et  à  celle  du  public  qui  décidera  de 
quel  côté  était  V ignorance  ou  la  mauvaise  foi  et  qui  avait  étudié  le 
bill  à  la  légère. 

Le  parti  row^e  s'exténue  à  dire  aux  censitaires  :  Les  £495,000 
qu'on  vous  a  votés  sont  une  chimère  ;  ce  n'est  pas  de  l'argent, 
ce  sont  des  débentures.  Qu'importe  aux  censitaires  que  le  gou- 
vernement paye  leurs  dettes  en  débentures  ou  en  argent  comptant, 
dès  lors  qu'ils  en  sont  déchargés.  Si  l'un  de  vous,  lecteurs,  allait 
demander  à  un  ami  un  emprunt  de  £100,  il  lui  serait,  ce  nous 
semble,  assez  indifférent  qu'il  les  prenne  dans  son  coffre  fort,  ou 
qu'il  se  les  procure  à  la  Banque,  au  moyen  de  son  billet. 

La  question  est  là.  Le  gouvernement  ou  l'Etat  donne-t-H,  oui 
ou  non,  une  somme  de  £495,000  pour  aider  les  ccnsitai^'cs  à  se 
libérer  des  droits  seigneuriaux?  Si  le  fait  est  constaté  qu'importe 
le  mode  ? 
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Tenure  Seigneuriale. — Kos  lecteurs  nous  pardonneront, 
sans  doute,  de  revenir  encore  sur  cette  question  qui  dans  ce  mo- 
ment absorbe  et  absorbera  pour  longtemps  encore,  peut-être,  toute 
l'attention  publique  dans  le  Bas-Canada.  La  loi  de  la  tenure  sei- 
gneuriale est  si  faussement  interprêtée,  les  journaux  et  les  ora- 
teurs de  l'opposition  l'expliquent  d'une  manière  si  inquiétante 
pour  les  censitaires,  et  se  plaisent  à  jeter,  à  ce  sujet,  tant  d'alar- 
mes dans  le  public,  que  nous  devons  en  conscience  essayer  de 
de  rassurer  les  habitants  et  tâcher  de  donner  au  public  des  expli- 
cations plus  véridiques  sur  cette  loi,  qui  n'est  peut-être  pas  par- 
faite, mais  qui  est  certainement  bien  loin  d'avoir  tous  les  défauts 
que  se  plaisent  à  lui  reprocher  les  hommes  qui  se  font  une  occu- 
pation constante  d'aigrir  les  esprits  et  d'agiter  les  masses,  par  tous 
les  moyens  possibles,  perfas  et  nef  as.  '    '■ 

Nous  voyons  avec  une  sensible  peine  que  les  membres  de  la 
Convention  ou  plutôt  ceux  qui  en  sont  les  meneurs  ont,  dans  leur 
dernière  assemblée,  abandonné  le  ton  de  dignité  et  de  calme,  qui 
convenait  à  une  semblable  réunion,  et  ont  passé  une  série  de  réso- 
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lutions,  dont  la  sagesse  nous  paraît  fort  douteuse.  Ces  résolu- 
tions respirent  évidemment  l'esprit  de  parti  et  ne  peuvent  être 
le  résultat  d'un  examen  consciencieux  de  la  loi  et  <l'une  convic- 
tion véritable. 

Ceux  qui  se  sont  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement  et  qui  trom- 
pent ainsi  la  masse  des  censitaires,  assument  une  grande  resi^on- 
1;  i  sabilité  et  regretteront  certainement  plus  tard  leurs  imprudentes 

manœuvres. 

Nous  avons  lu  attentivement  sur  le  P«ys,  la  portion  mainte- 
nant publiée  d'un  immense  raj)port  composé  par  M.  Jos.  Doutre, 
et  par  lui  lu  devant  la  Convention  anti-seigneuriale.  Ce  rapport 
péniblement  élaboré  et  qui  ne  manquerait  pas  de  mérite,  s'il  avait 
le  principal,  celui  de  la  vérité,  est  d'un  bout  à  l'autre  un  tissu  de 
faussetés  ;  chiffres  et  assertions  tout  y  est  contraire  à  la  vérité  et 
ce  travail  n'a  bien  certainement  été  préparé  que  dans  la  vue  de 
seconder  de  sinistres  desseins. 

Il  nous  est  impossible  de  supposer  qu'un  homme  tel  que  M. 
Doutre,  membre  du  barreau,  homme  d'études  et  de  réflexion,  aît 
pu  lire  la  loi  seigneuriale  aussi  attentivement  qu'il  a  du  le  faire 
pour  ^préparer  son  long  rapport  et  la  comprendre  aussi  mal. 
Nous  ne  pouvons  lui  supposer  une  semblable  dose  d'ignorance, 
et  nous  sommes  forcés  de  croire  qu'il  a  agi  par  pur  esprit  de 
parti. 

Et  d'abord,  car  c'est  là  le  grand  point,  M.  Doutre  avance  très 
hardiment  que  la  rente  imposée  aux  censitaires  en  vertu  de  la  loi 
actuelle,  en  échange  des  charges  qu'ils  ont  à  supporter  présente- 
ment, n'est  pas  rachetable  sans  le  consentement  du  seigneur,  et  n'est 
pas  par  conséquent  une  rente  constituée,     Ecoutons  le  rapporteur  : 

"  Cette  même  majorité, composée  à  peu  près  des  mêmes  hommes, 
vient  d'accepter  un  mode  '.l'abolition  nominale  qui  ne  fait  que 
changer  de  nature  l'inféodation  du  sol,  et  qui  a  retourné  bout 
pour  bout  la  loi  que  demandait  cette  majorité  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  accepté  le  changement  des  droits  seigneuriaux  ou  une  rente 
faussement  dite  constituée,  qui  est  plutôt  une  rente  foncière  dont 
les  censitaires  ne  pourront  se  libérer  qu'avec  le  bon  plaisir  du 
seigneur." 

Plus  loin  il  ajoute  :  .        ' 

"  Le  sol  devient-il  libre  après  l'exécution  de  cette  loi  ? 

Non  I  car  aux  droits  seigneuriaux  succède  une  rente  non  rache- 
table et  qui  ne  disparaîtra  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  agitation 
et  de  nouveaux  sacrifices  sur  le  coffre  public." 

Plus  loin  il  dit  encore  :      >  -^  '  ^;.  ,  .Vi^;    : ,  •  >■  .■      ^  -  i 
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mais 


"  Ce  procédé  étant  terminé,  les  redevances  seigneuriales  cessent  ; 
iis  alors  commence  le  paiement  de  l'intérêt  du  capital  reparti, 


et  ce  cajpital  ne  peut  être  racheté  que  du  consentement  du  seigneur,  à 
moins  que  tous  les  censitaires  d'une  seigneurie  ne  se  rachètent  en 
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même  temps  ;— dans  ce  cas,  ils  peuvent  forcer  le  seigneur  à  rece- 
voir le  capital  de  la  rente.  Ainsi,  ce  n'est  ni  une  rente  constituée, 
qui,  par  la  nature  qu'elle  a  dans  les  lois  du  pays,  est  rachetable 
à  volonté,  ni  une  rente  foncière,  quoiqu'elle  en  approche  plus 
que  de  la  rente  constituée,  puisque  par  la  loi  le  propriétaire  d  ano 
rente  foncière  ne  peat  être  contraint  à  en  recevoir  le  capital.  'Test 
donc  une  rente  mixte  participant  do  la  rente  foncière  et  de  la 
rente  constituée." 

M.  Doutre  ne  nous  accusera  certainement  pas  de  tronquer  sea 
paroles  ;  nous  les  prenons  textuellement  sur  son  propre  journal. 
On  voit  que  le  grand  point  auquel  s'attache  le  rapporteur,  le 
grand  crime  qu'il  fait  à  la  loi  seigneuriale,  c'est  d'avoir  statué 
que  la  rente  foncière  qui  doit  représenter  les  cens  et  rentes,  n'est 
rachetable  que  du  consentement  du  seigneur  ;  cette  accusation  il 
la  répète  à  chaque  instant,  et  c'est  sur  cette  prétendue  mons- 
truosité qu'est  construit  l'échaffaudage  des  grands  raisonnements 
de  M.  Doutre.  Nous  sommes  fâchés  de  renverser  un  édifice 
construit  avec  tant  de  peine  ;  mais  pourquoi  l'auteur  a-t-iï  bâti 
sur  le  sable  ?  L'assertion  de  M.  Doutre  :  que  la  rente  imposée  au 
censitaire  n'est  pas  une  rente  rachetable  à  la  volonté  de  celui-ci, 
est  parfaitement  erronnée  et  son  interprétation  de  la  loi  est  abso- 
lument fausse.  Nous  disons  cela  sans  crainte  et  hardiment,  et 
nous  allons  le  prouver  de  suite  par  le  texte  de  la  loi  lui-même. 

M.  Doutre  se  fonde  sans  doute,  pour  faire  son  avancé,  sur 
cette  clause  du  bill  qui  dit  : 

XXXIX.  Toute  rente  constituée,  établie  en  vertu  du  présent 
acte,  sera  toujours  rachetable  du  consentement  du  propriétaire 
du  bien-fonds  et  du  seigneur,  dans  les  cas  où  le  seigneur  a  droit 
au  capital  d'icelle  pour  son  usage  et  pas  autrement;  mais  si  la 
seigneurie  est  substituée  ou  possédée  par  un  tuteur,  curateur  ou 
propriétaire  usufruitier,  et  qu'une  opposition  soit  filée  et  alors  en 
force,  la  rente  et  les  arrérages  seiilement  seront  reçus,  sujets 
toujours  à  l'exception  dans  la  clause  suivante,  qui  s'appliquera  à 
tous  les  cas  de  rachat  de  telles  rentes. 

Mais  il  aurait  dû  lire  aussi  la  suivante  qui  dit  : 

XXIX.  Pourvu  toujours  qu'il  ne  sera  loisible  de  racheter  au- 
cune rente  constituée  que  du  consentement  du  seigneur^  ayant  droit 
au  capital  d'icelle  pour  son  propre  usage,  en  aucmi  autre  temps 
dans  aucune  année  que  le  jour  auquel  telle  rente  est  payable  ;  m&ia 
pourvu  aussi  qu'il  sera  en  tout  temps,  et  soit  que  le  seigneur  aît 
ou  n'aît  pas  droit  au  capital  des  rentes  constituées  en  vertu  du 
présent  acte  pour  son  propre  usage,  loisible  aux  censitaires  dans 
toute  seigneurie  de  racheter  par  un  seul  paiement  toutes  les  dites 
rentes  constituées  restant  alors  dans  la  seigneurie.    • 

Or  nous  le  demandons  à  toute  personne  de  bon  sens  et  de 
bonne  foi,  cette  clause  qui  dit  qu'on  ne  pourra  racheter  aucune 
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rente  constitude  que  du  consentement  du  seigneur,  en  aucun  autre 
temps,  dans  aucune  année  que  h  jour  auquel  cette  rente  est 
payable,  ne  veut-elle  pas  dire  aussi  clairement  que  possible  que  le 
jour  où  cette  rente  est  payable,le  censitaire  aura  toujours  le  droit 
de  se  libérer  ?  Il  est  évident  que  l'intention  du  législateur,  et 
elle  est  clairement  exprimée  pour  tous  ceux  qui  veulent  la  com- 
prendre, est  de  fixer  chaque  année  une  époque  où  le  censitaire 
pourra  se  racheter  ;  autrement,  pourquoi  ces  mots  "  en  oucun 
autre  temps  que  le  jour  où  cette  rente  est  payable  ?  "  Si  la  rente 
n'était  jamais  rachetable,  pourquoi  cette  exception?  Tous  ceux 
qui  veulent  comprendre  comprendront  que  la  clause  veut  dire 
le  seigneur  ne  peut  être  forcé  a  recevoir  son  capital  qu'à  un  jour 
fixe  tous  les  ans,  mais  que  ce  jour-là  il  ne  peut  s'y  refuser. 

Et  il  est  facile  de  comprendre  le  but  de  cette  provision  de  loi  : 
forcer  le  seigneur  à  recevoir  son  capital  en  tout  temps,  à  la  vo- 
lonté de  chacun,  ce  serait  le  forcer  à  le  recevoir  par  parcelles 
insignifiantes,  et  ce  serait  d'ailleurs  l'astreindre  ou  à  se  tenir  con- 
stamment chez  lui  ou  à  y  payer  un  commis,  ce  qui  serait  injuste. 
Au  rcvSte,  il  est  sufiisant  pour  le  censitaire  de  pouvoir  se  libérer 
une  fois  par  an,  et  la  rente  est  parfaitement  une  rente  constituée 
et  non  une  rente  mixte,  comme  l'avance  si  plaisamment  le  rap- 
porteur. 

Pour  mieux  faire  comprendre  à  nos  lecteurs  le  vrai  sens  de  la 
phrase,  nous  allons  en  changer  la  construction  : 

"  En  aucun  autre  temps,  dans  aucune  année,  excepté  le  jour 
où  telle  rente  sera  payable,  il  ne  sera  loisible  au  censitaire  de 
racheter  aucune  telle  rente  constituée  que  du  consentement  du 
seigneur."    Est-ce  assez  clair  ? 

LES  CENSITAIRES  PEUVENT  DONC  SE  RACHETER  UNE  FOIS  PAR 
AN,   SANS  LE  CONSENTEMENT  DU  SEIGNEUR  1  I  I 

Nous  le  répétons,  nous  ne  pouvons  comprendre  qu'un  homme 
comme  M.  D.  aît  pu  si  mal  interpréter  la  loi.     Nous  ne  sommes 

{)as  surpris  que  bien  d'autres  membres  de  la  Convention  se  soient 
aissés  prendre  à  ses  captieuses  assertions  ;  plusieurs  d'entr'eux 
sont  moins  instruits,  d  aiitres  fort  occupés  ayant  peu  ou  point  lu 
le  bni,  et  ont  pu  assez  naturellement  s'en  rapporter  aveuglément 
à  un  homme  de  loi  connu  qui  semblait  avoir  fait  une  étude  ap- 

Î)rofondie  et  qui  se  présentait  à  eux  comme  la  lumière  qui  devait 
es  éclairer,  avec  un  travail  qui  paraissait  sérieux  ;  mais  il  nous 
semble  bien  étrange  que  plusieurs  membres  du  Parlement  et 
plusieurs  hommes  de  loi  qui  se  trouvaient  là,  aient  laissé  passer 
en  silence  une  semblabe  interprétation  de  la  loi  dont  ils  ne  pou- 
vaient ignorer  la  fausseté.  C'est  ce  qui  nous  donne  malheureu- 
sement a  supposer  qu'il  n'y  a  pas  de  bonne  foi  chez  les  messieurs 
de  la  Convention. 
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Nous  pensons  avoir  suffisamment  démontré  l'erreur  de  M. 
Doutre,  et  avoir  victorieusement  détruit  son  argument  principal. 
Privé  de  ce  point  d'appui,  tout  le  reste  de  ses  raisonnement&s'écroule 
de  lui-même  et  ne  laisse  aux  lecteurs  que  quelques  masses  do 
chifires  plus  ou  moins  habilement  groupés  et  des  calculs  aussi 
erronés  que  l'assertion  que  nous  avons  combattue.  Nous  ne  re- 
passerons pas  tous  ces  chiffres,  mais  il  est  bon  d'en  examiner 
quelques-uns. 

Comment  peut-on  avancer,  par  exemple,  que  les  frais  de  la 
commission  puissent  s'élever  à  £100,000?  Ceci  est  un  avancé 
dont  toute  personne  susceptible  de  raisonner  et  de  calculer  peut 
voir  toute  rexagération.     Nous  ne  pensons  pas  que  ces  frais  dé- 

Sassent  £30,000,  mais,  au  pis-aller,  ils  ne  peuvent  s'élever  à  plus 
e  £50,000.  N'est-ce  pas  pousser  l'exagération  trop  loin?  On 
nous  a  dit,  et  nous  avons  lieu  de  croire,  qu'un  homme  aussi  com- 
pétent que  qui  que  soit  dans  la  province  pour  cette  besogne,  et 
Earfaitement  responsable,  avait  offert  au  gouvernement  de  faire 
lire  tout  le  cadastre  à  ses  frais  pour  £30,000.  Où.  en  est  donc 
le  calcul  de  M.  Doutre  ? 

Comment  peut-on  sérieusement  porter  à  £30,000,  les  frais 
d'impression  :  Toute  la  Gazette  Officielh,  pendant  deux  années, 
ne  coûterait  pas  cela,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  et  nous  ne  voyons 
pas  ce  qu'il  y  aura  tant  à  imprimer  dans  cette  affaire.  Le  rap- 
port, qui  est  si  circonstancié  d'ailleurs,  aurait  bien  dû  nous  don- 
ner quelques  petits  détails  à  ce  sujet. 

Nous  voyons  encore  ud  item  de  £10,000  pour  frais  de  voyage, 
salaires  des  juges,  avocats,  etc.  Quant  aux  avocats,  l'assertion 
est  au  moins  ridicule  ;  les  avocats,,  s'il  y  en  a  d'employés,  seront 
payés  par  ceux  qui  les  emploieront,  et  la  province  n'a  nullement 
a  leur  payer  aucun  salaire.  Quant  aux  juges,  leurs  frais  de 
voyage  seulement  leur  seront  payés,  et  ces  frais  ne  peuvent  s'éle- 
ver à  plus  de  £100  par  chaque  juge. 

L'auteur  du  rapport  a  mis  autant  de  soin  à  diminuer  le  mon- 
tant de  la  somme  accordée  par  la  province,  qu'il  en  a  mis  à  exa- 
gérer la  somme  des  dépenses  ;  c'est  une  conséquence  naturelle, 
il  s'agit  d'efîrayer  et  de  décourager  les  censitaires,  et  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  nos  agitateurs.  Nous  avons  déjà  prouvé, 
dans  un  autre  numéro,  l'erreur  de  ces  calculs  ;  mais  fussent-ils 
vrais,  la  province  aurait  déjà  donné  une  jolie  somme  pour  aider 
au  rachat  des  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux,  et  sans 
doute  elle  ne  s'arrêtera  pas  là. 

Le  rapporteur,  dans  le  cours  de  ses  calculs,  avance  sans  hési- 
tation que  les  qensitaires  paieront  maintenant  60  par  100  de  plus 
qu'ils  ne  faisaient  avant.  Cela  est  impossible.  D'abord,  quant 
au  capital  des  cens  et  rentes,  il  sera  capitalisé  d'après  la  rente 
actueUe  ;  il  n'y  aura  donc  là  ni  augmentation  ni  injustice.    Les 
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lodfl  et  ventes  seront,  probablement  en  entier,  mais  certainement 
en  fort  grande  partie,  rachetés  par  la  province,  et  le  censitaire 
de  verra  délivré  de  ce  fardeau,  le  plus  lourd  de  tous  pour  l'in- 
dustrie, sans  qu'il  lui  en  coûte  rien  ou  presque  rien. 

Quant  aux  autres  droits,  outre  qu'ils  ne  sont  pas  encore  éta- 
blis, il  est  évident  qu'ils  seront  réduits  à  bien  peu  de  chose.  Le 
uxwlt  de  banalité,  par  exemple,  ne  peut  être  une  lourde  charge  ; 
car  il  ne  pourra  être  estinio  que  d'après  les  dommages  réels  que 
sa  suppression  causera  au  seigneur,  et  dans  presque  tous  les  cas, 
il  n'en  éprouvera  aucuns.  Si  les  moulins  sont  oons,  ils  attire- 
ront toujours  la  môme  clientèle,  et  le  propriétaire  n'étant  plus 
restreint  aux  taux  prescrits  au  seigneur,  verra  plutôt  accroître 
que  diminuer  son  revenu. 

Le  rapporteur  de  la  Convention  avance  hardiment  que  les  sei- 
gneurs seront  indemnisés  pour  tous  les  droits  quelconques  ;  il  est 
bien  plus  positif  que  la  loi,  car  voici  ce  qu'elle  dit  à  ce  sujet , 

"  3.  Pour  établir  la  valeur  annuelle  du  droit  de  banalité  et  du 
droit  exclusif  d'avoir  des  moulins  dans  la  seigneurie  (indépen- 
damment du  droit  au  pouvoir  d'eau),  si  aucuns  tels  droits  sont 
reconnus  par  les  dits  ju^es  comme  susdit,  le  commissaire  esti- 
mera la  diminution  probable  (si  elle  existe)  que  le  seigneur  éprou- 
vera dans  le  produit  net  annuel  de  ses  moulins,  par  suite  de  la 
perte  de  tel  droit;  et  la  dite  somme  sera  censée  à  la  valeur 
annuelle  de  tel  droit,  et  sera  répartie  sur  les  fonds  sujets  aux  dits 
droits  en  proportion  de  leur  étendue. 

"  4.  Tous  autres  droits  seront  évalués  suivant  les  revenus  ou 
profits  qui  pourront  en  provenir,  lesquels  seront  constatés  par  le 
commissaire  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  équitable,  et  les 
fonds  sujets  à  iceux  en  seront  chargés  respectivement.  " 

On  voit  donc  qu'il  faut,  pour  que  le  seigneur  soit  indemnisé, 
deux  conditions  essentiellles  :  d'abord,  la  décision  des  juges 
reconnaissant  l'existence  de  ces  droits,  puis  la  reconnaissance 
d'un  dommage  par  le  commissaire  ;  et,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  dans  la  majorité  des  cas,  il  n'y  aura  pas  de  diminu- 
tion de  revenu,  et  par  conséquent,  pas  d'indemnité. 

Le  rapporteur  s'est  bien  gardé  de  citer  dans  son  rapport  cette 
clause  finale,  qui  dit  : 

"  XXVIII.  La  législature  se  réserve  le  droit  de  faire  toute  dis- 
position déclaratoire  ou  autre  qui  pourra  être  jugée  nécessaire 
pour  TTiettre  pleinement  à  effet  t objet  du  prisent  acte,  lequel  objet  est 
déclaré  être, — d'abolir  aussitôt  que  possible,  toits  droits,  charges  et 
redevances  féodales  et  seigneuriales,  en  leur  substituant  des  rentes 
constituées  dJégale  vaZetfr,-— d'accorder  au  seigneur  ime  indemnité 
raisonnable,  et  rien  déplus,  pour  tous  les  droits  lucratifs  que  là' 
loi  lui  donne,  et  que  le  présent  acte  abolira, — de  conserver  les 
droits  des  tiers,  à  moins  que  tels  droits  ne  soient  perdus  par  leur 
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propre  faute  ou  n(5gligence,  et  d'aider  le  censitaire  à  môtnc  ..«» 
fonds  provinciaux  à  racheter  ces  charges  seigneuriales  qui  sont  si 
préjudiciables  à  son  indépendance,  à  son  industrie  et  à  son  esprit 
d'entreprise, — ot  tonte  2^rescription  et  disposition  du  présent  acte, 
'recevra  IHiiterprétation  la  phis  libérale  jyossibîe  dans  la  vue  d'assurer 
la  mise  à  effet  de  l'intention  de  la  législature  tel  que  déclarée  par 
le  présent. 

*  ola  ne  '«ouviiit  convenir  à  son  but.  (;ai'  celfcPi  clause  aurait 
l'effet  de  rassurer  les  censitaires  sur  les  intentions  de  la  législa^ 
ture,  et  d'ailleurs  elle  déclare  positivement  que  la  rente  est  une 
reïite  constituée  et  M.  Doutre  a  dit  le  contraire.  Sans  doute  il  se 
suppose  modestement  plus  en  état  de  juger  seul  de  la  nature 
d'une  rente  que  les  deux  chambres  ensemble  ;  car  nous  ne  sa» 
cliions  pas  que  ni  dans  le  conseil,  ni  dans  la  chambre  législative 
personne  ne  soit  objecté  à  l'insertion  de  ce  mot.  Or  toute  rente 
constituée  est  rachetable,  et  cela  seul  met  le  rapport  au  rang  qu'il 
mérite,  au  rang  des  vagues  déclamations  fondées  sur  le  sophisme 
et  enfantées  par  la  mauvaise  foi  politique. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  l'erreur  dans  laquelle  sont 
tombés  MM.  Demers  de  Henriville  et  Dugas  de  St.  Eemi,  en 
disant  dans  la  2e  ré:3olution  qu'ils  ont  respectivement  proposée  et 
secondée  que  l'acte  seigneuriale  avait  été  passé  malgré  la  majorité 
de  l'Assemblée.  C'est  encore  là  une  assertion  fausse  et  d'ailleurs 
en  contradiction  directe  avec  l'assertion  faite  par  M.  Doutre  lui- 
même  dans  son  premier  paragraphe  ;  car  M.  Doutre  dit  claire- 
ment que  la  majorité  du  Bas*Canada  a  accepté  cette  loi  mou* 
strueuse. 

Au  reste  l'on  peut  concevoir  combien  M.  Doutre  est  conséquent 
avec  lui-même,  lorsque  l'on  voit  que  ce  monsieur,  après  avoir 
traité  ce  bill  de  changement  nominal  et  l'avoir  décrié  sur  tous  les 
tons  et  les  sens,  s'oppose  à  ce  qu'on  en  demande  le  rappel. 

Notre  intention  était  de  parler  sur  la  résolution  passée  dans  la 
Convention,  demandant  au  gouvernement  qu'il  exige  des  sei- 
gneurs "l'aveu  et  dénombrement,"  mais  comme  cet  article  est 
d^jà  fort  long,  nous  remettrons  cela  à  un  autre  numéro. 

Nous  disions  en  terminant  notre  dernier  article  sur  la  tenure 
seigneuriale,  qUe  nous  voulions  dire  quelques  mots  sur  les  8e  et 
4e  résolutions  passées  à  la  Convention  anti-Seigneuriale,  qui  de- 
mandent que  le  Gouverngment  et  la  Législature  exigent  des  Sei- 
gneurs "  1  aveu  et  dénombrement  "  et  prétendent  que  cette  me- 
sure faciliterait  beaucoup  les  travaux  du  cadastre  et  serait  une 
grande  source  dMconomie,  en  dispensant  des  commissaires  dont 
le  payment  retombe  indirectement  sur  les  censitaires. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien  clairement  ce  que  les  auteurs  de 
la  résolution  veulent  dire  par  ces  mots  que  *  les  cei^sitaires  paye- 
ront indirectement  '  les  commissaires.     Si  leur  intention  est  de 
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fiirc  entendre  que  les  censitaires  sont  ceux  qui  payent  les  sommes 
qui  forment  le  revenu  public,  ils  ont  jusqu'à  un  certain  point 
raison;  certainement  ils  en  paient  une  partie  quoique  bien 
minime  ;  mais  alors  ils  payent  aussi  indirectement  une  partie  do 
toute  la  somme  que  la  province  leur  accorde,  et  d'après  ce  rai- 
sonnement ils  devraient  peut-être  la  refuser.  Cependant  pour  les 
consoler,  nous  leur  ferons  remarquer  que  la  part  qu'ils  en  payent 
est  bien  peu  de  clioso,  comparativement,  et  que  ce  sont  le»  villes 
et  le  Haut-Canada  qui  en  payent  l'immense  proportion. 

Mais  revenons  à  l'aven  et  dunombrcmi^nt.  M.  "Doutrc,  dans 
son  rapport,  s'exprime  comme  il  suit,  et  c'est  sans  doute  d'après 
e>s  données  que  les  3c  et  -le  résolutions  ont  ctd  dressées. 

"  De  droit  commun,  sous  la  féodalité,  tous  les  possesseurs  de 
fiefs  sont  tenus  à  l'aveu  et  dénombrement  envers  leurs  seigneurs 
suzerains,  et  tous  les  fiefs  et  seigneuries  relevant  directement  ou 
indirectement  de  la  couronne,  le  gouvernement  et  la  législature 
avaient  le  droit  d'exiger  cet  aveu  et  dénombrement,  tout  comme 
les  seigneurs  ont  droit  de  faire  exhiber  les  titres  des  censitaires. 
Mais  il  en  aurait  coûté  peut-être  une  somme  de  £50  à  £100  à 
chaque  seigneur  pour  i)réparer  les  états  qui  doivent  composer 
l'aveu  et  dénombrement  ;  et  pour  se  soustraire  à  ces  frais,  les 
Bei^curs  qui  ont  fait  l'acte  seigneurial  de  1854,  n'ont  pas  hésité 
à  charger  la  province,  ou  plutôt  le  censitaire.  " 

Tout  d'abord,  il  y  a  ici  une  légère  erreur.  La  Couronne,  ou 
ceux  qui  la  représentent  ici,  avait  autre  fois  le  droit,  en  sa  qualité 
de  seùjneur  dominant^  de  demander  l'aveu  et  dénombrement  ; 
mais  la  législature  n'a  pas  ce  droit.  Et  d'ailleurs,  en  fât-elle  en 
possession,  nous  doutons  fort  de  la  sagesse  d'une  semblable  me- 
sure. Est-ce  donc  au  moment  où  l'on  fait  tous  les  efiforts  pos- 
sibles pour  détruire  tout  ce  qui  tient  à  la  féodalité  qu'il  faut  res- 
susciter le  plus  lourd  et  le  plus  vexatoire  peut-être  de  tous  les 
droits  seigieuriaux  ?  Un  droit  qui  n'a  jamais  été  exercé  en 
Canada?  Tous  le  monde  comprendra  facilement  l'absurdité  de 
cette  demande  des  conventionnels. 

Mais  nous  irons  plus  loin;  nous  dirons  que  si  la  Couronne  a  le 
droit  d'exiger  "  l'aveu  et  dénombrement  "  de  tous  les  seigneurs 
de  la  province,  ce  qui  pourrait  être  sujet  à  discussion,  les  moyens 
par  lesquels  le  seigneur  dominant  pouvait  exercer  ce  droit,  ont 
été  abolis  ici  par  statut,  il  y  a  plus  de  50  ans,  v.  27.  Oeo.  III, 
cap.  4.  sec.  10.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  manière 
dont  s'excerçaient  ces  droits,  d'après  la  coutume,  il  serait  fasti- 
dieux pour  la  grande  partie  de  nos  lecteurs  ;  mais  nous  dirons 
seulement  que  d'après  l'abolition  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  il  serait  impossible  à  la  Couronne  d'exercer  son  droit  sans 
le  consentement  du  seigneur  ou  sans  demander  à  la  législature 
une  loi  qui  lui  rendit  les  moyens  de  le  faire,  en  lui  rendant  le» 
privilèges  abolis. 
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"Pcut-^tro  los  seigneurs  consentiraii  nt-ils  librement  à  donner  cot 
aveu  et  (Icnoinbrenient;  beaucoup  d'eiitr'eux  (hi  moins  le  fê- 
taient; mais  d'autres  i>eut-<3tro  refuseraient.  Mais  une  chose  est 
certaine,  c'est  ([ue  si  la  Couronne  se  iût  adress<5e  k  la  Idgislattiro 
pour  en  obtenir  les  moyens  d'exercer  son  droit,  c'est-à-dire  le  r«jta- 
blis.^ement  de  la  salue  Jeodale^  les  seigneurs  s'y  seraient  objectés 


leur  an- 


cn  masse,  à  moms  que  la  législature  ne  leur  rendit  aussi  U 
cien  droit  do  saisie  nniiulon  contre  les  eensiUiires,  et  m  justice,  le 
])arlement  ne  })ouvait  accorder  l'un  et  refuser  l'autre,  et  n'aurait 
certainement  pas  accordé  la  jtriere  de  la  Couronne  et  rejette  ctUc 
de  son  vassal.  Et  où  en  étions  nous  alors?  Au  temps  de  la  plus 
dure  féodalité. 

Mais  noiLS  allons  plus  loin  encore;  nous  supposerons  j^our  un 
moment  tous  les  seigneui's  aussi  soumis  à  leur  seigneur  dominant 
(la  Couronne)  que  dans  le  temps  de  l'ancienne  téodalité,  et  que 
tous  au  premier  appel  de  leur  seigneur,  non  pas  fait  à  son  de 
trompe  comme  dans  l'ancien  tem]>s,  mais  i)ar  un  aveitissem(^nt 
publié  deux  fois  en  anglais  et  eu  français  sur  la  Gazette  Ojjficielk, 
s'empressent  de  ^''hailkr  leur  dênombreinent  en  forme  probaiite  et  au- 
thentique, écrit  en  parchemin  passé  par  devant  hotaires  ou  7'aheUions. 
Eh  bien,  mémo  en  ce  cas,  en  quoi  cela  avancerait-il  les  censit.;ires 
et  tout  le  i)ays,  dans  l'objet  de  nos  eftbrts  actuels,  l'abolition  de  la 
tenure  Seigneuriale?  Nos  adversaires  ne  nous  répondi-ons  pas 
plus  à  cette  question  aujourd'hui  que  ne  le  fit  M.  Dorion,  lorsque 
la  question  fut  posée  publiquement  en  chambre,  par  M.  Lorangor. 

Si  le  but  de  la  Conventit)n  était  de  donner  aux  Seigneurs  le 
droit  de  demander  toute  indemnité  qui  leur  plaira,  elle  pouvait 
difficilement  trouver  un  moyen  plus  convenable  à  cette  iîn.  Tout 
le  monde  doit  comprendre  et  comprend,  sans  doute,  que  le  gou- 
vernement ne  peut  avoir  aucune  connaissance  personnelle  de 
l'exactitude  de  Taveu  et  dénombrement  que  donneraient  les  sei- 
gneurs, n  faudrait  de  toute  nécessité  de  deux  choses  l'une,  ou 
qu'il  accepte  cet  aveu  et  dénombrement  dans  tous  les  cas  aveu- 
glement et  en  toute  confiance,  ou  que  dans  tous  les  cas  l'aveu  et 
dénombrement  soit  scruté  et  examiné  minutieusement  Dans  le 
premier  cas,  malgré  tout  le  respect  que  nous  avons  pour  l'honnê- 
teté et  la  parfaite  intégrité  des  seigneurs,  nous  craindrions  forte- 
ment que  les  censitaires  ne  se  trouvassent  pas  fort  bien  de  ce  mode 
de  procéder  ;  car  l'intéi'êt  personnel  aveugle  souvent  les  gens  les 
plus  honnêtes,  et  il  serait  extrêmement  dangereux  de  laisser  aux 
seigneurs  seuls  la  libre  estimation  de  tous  leurs  droits. 

Dans  le  second  cas,  si  le  gouvernement  veut  scruter,  examiner 
et  blâmer  dans  tous  les  cas,  (car  l'on  conçoit  que  "l'aveu  et  dé- 
nombrement" serait  partout  fait  sur  le  même  principe)  il  est 
évident  qu'il  s'élèverait  des  procès  sans  fin,  chaque  seigneur  se 
trouvant  en  honneur  obligé  à  maintenir  et  défendre  ce  qu'il  a  fait 
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Do  ces  proc(!>H  il  y  aurait  api^el,  et  au  bout  de  10  ans  le  gouvcine* 
ment  aurait  ddpensd  une  centaine  de  mille  louis  et  nous  serions 
moins  avauc<js  que  nous  ne  le  serons  dans  six  mois  avec  le  bill 
actuel.  Et  d'ailleurs,  cela  nous  ramènerait  iniîvitahlemont  à  c(;s 
commissaires  que  la  convention  parait  redouter  si  loii;.  Caroiilin, 
qui  examinerait  "l'aveu  et  dcuondjrement "  fourni  j)ar  le  soi- 
pnenr?  Des  commissaires;  et  cette  vérification  entraînerait  les 
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aurait  beaucoup  plus  de  chicane  et  par  cons<5quent  de  délai. 

Nous  pourrions  en  dire  beaucoup  plus  pour  prouver  que  la 
demande  de/'rtww  d  dénomhrcmcnt  faite;  aux  seigneurs  par  la  Cou- 
ronne ne  remplirait  en  rien  le  but  désiré,  mais  en  voilà  assez  long 
sur  ce  sujet.  iVailleurs  ceux  qui  l'ont  demandé,  ou  du  moins  ceux 
qui  ont  mis  la  résolution  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'ont  propo- 
sée, savaient  comme  nous  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ;  co 
qu'ils  ont  fait  n'était  que  pour  jeter  une  nouvelle  entrave  dans  la 
marche  des  aftîiircs  et  crcor  de  l'agitation,  comme  ils  l'avouent  si 
naïvement  eux-mêmes.  C'est  l'effort  d'une  politique  désespérée, 
furieuse  de  voir  passer  une  mesure  qui  lui  enltivera  un  de  ses  plus 
grands  moyens  (l'action  sur  le  peuple.  Cet  acharnement  de  l'op- 
position à  attaquer  sur  tous  les  points  et  à  montrer  sous  un  iîiux 
jour  une  loi  qui,  sans  être  parfaite,  était  certainement  très  méri- 
toire, est  bien  à  regretter;  car  il  aura  probablement  l'effet  do 
retarder  ce  que  tout  le  pays  attendait  avec  impatience,  l'abolition 
de  la  tenure  féodale  et,  de  causer  encore  d'énormes  dépenses  à  la 
province.  Mais  MM.  les  rouges  ne  regardent  pas  à  cela,  lorsqu'il 
s'agit  de  satisfaire  leurs  passions  politiques.  Ils  prêchent  sans 
cesse  la  nécessité  de  ménager  les  deniers  publics;  si  la  majorité 
de  la  chambre  vote  une  somme  quelconque  pour  les  lins  les  plus 
utiles,  ils  crieront  au  gas})illage  ;  mais  ils  ne  regarderont  r)tus  à 
faire  dépenser  les  sommes  les  plus  considérables,  s'il  s'agit  de 
faire  de  l'opposition  au  ministère.  Il  est  malheureux  surtout  que 
des  gens  de  la  plus  haute  respectabilité  d'ailleurs,  et  dont  les  in- 
tentions sont  bonnes  peut-être,  se  laissent  conduire  par  quelques 
jeunes  gens  à  cervelle  trop  ardente,  qui  les  font  servir  de  marche- 
pied à  leur  ambition  et  qui,  dans  leurs  clubs  secrets,  font  des 
gorges  chaudes  de  ces  t)raves  gens  qu'ils  manient  à  leur  gré,  avec 
quelques  phrases  banales,  et  dont  ils  se  servent  comme  d'instru- 
mens  pour  acquérir  de  l'importance.        ,;.^....   i        .,.  ..i  .,.'  .'.. 

Nous  devons  relever  encore  quelques  en'eurs  dans  lesquelles 
est  tombé  M.  Doutre,  dans  son  fameux  rapport  :  D'abord  celle-ci  : 
SECTION  11.  MODE  d' ABOLITION.     M.  Doutre  dit: 

"  Par  l'acte  seigneurial,  tous  les  droits  seigneuriaux  doivent  être 
estimés,  capitalisés  et  répartis  sur  les  jjropriétés  tenus  en  censives, 
à  raison  de  Pétendue  quant  aux  terres  destinées  à  la  culture,  et  à 
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raison  de  la  valeur  quant  aux  cniplnccmontfl  ou  lot.s  d'iial/itation 
simple.  " 

Cela  n'est  pa«  le  cas;  M.  Doutiv  îie  ponvait  ri^iionr;  Us  lods 
ot  ventes  et  le  droit  de  luiuilité  seuls,  sont  répartis  de  la  sorti;  ;  «-t 
la  raison  en  est  claire.  S'il  eût  iallu  répartir  ces  droits  d'après  la 
valeur  des  terres,  il  eut  fallu  évaluer  les  terres,  co  qui  eut  6\6 
aussi  long  (pie  dispendieux.  D'ailleurs  il  (\st  d'une  petite  inipor- 
tance  pour  le  censitaire  que  les  lods  et  ventes  soient  repartis 
d'une  tiiçou  ou  de  l'autre,  puisque  c'est  la  province  et  non  }tas 
lui  qui  les  rachètera.  Voilà  donc  encore  nu  des  arguments  de 
M.  Doutre  qui  "i'a%///6'  dtina  le  néant'''' 

Suivons  encore  le  rapjxtrteur.  Dans  sa  Moble  et  sainte  indi- 
gnation, le  savant  interprête  de  la  2ye  s'cerie  : 

"  Mais  ce  n'est  pius  tout:  les  seigneurs,  a])rès  s'être  ainsi  débar- 
rassés sur  les  censitaires  des  Irais  du  cadiusti'i-,  s'a})])ei<;urent  qu'il 
manquait  encore  quehpie  chose  à  la  j)n;teetion  d(!  leurs  droits!  Ils 
déciélèrent,  (sect.  18)  (pi'il  leur  en  serait  fourni  une  co})ie  aux 
frais  de  la  prou ince,  c'est-iVdire  encore  aux  frais  des  censitaires, 
puisque  c'est  autant  dt;  ))ris  sur  l'aide  provinciale;  mais  (pu^  si  les 
censitaires  avaient  besoin  d'une  copie  ou  d'un  extrait  du  cadastre, 
ils  paieraient  de  leui's  deniers  pour  l'obtei\ir?  (ilonte!  honte!) 
Ainsi  non  seulement  les  censitaii-(?s  sont  chargés  de  liiire  l'aveu  (!t 
dénombrement,  au  lieu  et  place  des  seigneurs;  mais  encore  ils 
doivent  leur  en  bailler  copie!  (Honte!)" 

Voilà  certes  une  belle  phrase,  bien  digne  des  badauds  qui  ont 
crié  honte  I  honte!  A  qui  donc  cette  honte?  Est-ce  à  l'oratfîur 
du  moment  ?  nous  serions  tentés  de  le  croire,  car  il  ne  j)eut  y 
avoir  aucune  honte  pour  le  seigneur  auquel  on  enlève  ses  titres 
à  des  droits  réels,  à  en  demander  un  autre  qui  constate  ses  droits 
nouveaux.  Il  serait  honteux  au  contraire  de  l'obliger  à  payer 
pour  ce  titre  qu'on  lui  doit  bien  légitinKunent  ;  nul  fonds  n'était 
plus  propre  à  défrayer  cette  dépense  que  le  fonds  de  l'indemnité, 
puisqu'il  a  été  donn^  expressément  ])our  compenser  les  peilos 
des  (îiverses  parties.  ^M.  Doutre  se  plaît  à  répéter  toujours  que 
c'est  le  censitaire  qui  })aye,  puisque  cela  est  pris  sur  le  londs  de 
l'indemnité.  Mais  pourquoi  donc  ce  fonds  a-t-il  donc  été  donné  ? 
Celui  qui  le  donne  n'a-t-ii  pas  le  droit  d'en  fixer  1  a  destination  ? 
Vous  verrez  que  M.  Doutre  et  ses  amis,  lorsque  la  j^rovince  aura 
payé  tous  les  lods  et  ventes,  s'efforceront  de  j)ersuader  aux  cen- 
sitaires que  ce  sont  eux  qui  ont  tout  payé.  Sans  doute  ces  mes- 
sieurs eussent  voulu  que  la  province  eut  mis  à  leur  disposition  et 
entre  leurs  mains  cette  sonnne  de  £500,000,  pour  en  disjooser  à 
leur  convenance.  Pauvres  censitaires  ! 

Plus  loin  on  lit  :     .  ^ 

"  Les  cens  et  rentes  seront  donc  payés  intégralement  tels  qu'ils 


f! 


—  22 


IIP 


1'^ 


H 


';  I 


1! 


existent,  c'est-â-dirc,  de  8,  10,  12,  15,  20,  24,  et  même  quarante 
8JUS,  me  dit-on,  en  quelques  endroits." 

Encore  un  avancé  bien  hasardé,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 
Ces  rentes  si  élevées  ne  seront  payables  que  si  la  cour  constituée 
à  cet  effet,  et  bien  compétente  certainement,  les  déclare  légales. 
Lorsque  cette  cour  constituée  par  la  législature  provinciale  aura 
déclaré  ces  rentes  légales,  le  censitaire  devra  se  soumettre  à  rem- 
plir un  contrat  que  du  reste  il  a  fait  volontairement.  Nous  pen- 
sons d'ailleurs  que  M.  Doutre  est  dans  Terreur  et  c^ue  nulle  part 
les  rentes  ne  s'élèvent  à  la  somme  cxhorbitante  qu'il  mentionne. 

Quant  à  l'assertion  de  M.  Doutre  que  "  la  banalité  a  été  impo- 
sée au  seigneur  comme  une  charge."  Tout  le  monde  en  sentira  le 
ridicule.  La  banalité  a  été  donnée  comme  un  privilège  auquel 
était  attaché  une  charge.  C'était  si  peu  une  charge  inhérente  à 
la  seigneurie  que  le  seigneur  n'était  j)as  obligé  de  construire  de 
moulins.  >  ..^r 

Le  rapporteur,  dans  sa  longue  énumération  des  droits  des  sei- 
gneurs, faite  exprès  pour  épouvanter  les  censitaires,  nous  cite  les 
droits  de  pêche,  droits  de  chasse  et  droits  de  mine.  Les  deux  pre- 
miers, comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  n'ont  jamais  été  ici  que 
des  droits  honorifiques.  Quant  aux  droits  de  mines,  pour  qu'il  fiit 
rachetable  par  les  censitaires,  il  faudrait  au  moins  que  les  mines 
existassent.  M.  Doutre  pensait  sans  doute  aux  mines  de  charbon 
de  Québec. 

Enfcr'autres  erreurs  commises  dans  ses  calculs  savants,  M.  Dou- 
tre, par  inadvertance,  sans  doute,  a  oublié,  en  additionnant  les 
sommes  destinées  à  racheter  les  lods  et  ventes,  de  mentionner  les 
produits  du  droit  de  Quint  et  les  arrérages  de  la  seigneurie  Lauzon, 
Cela  valait  la  peine  ;  cependant,  en  calculant  cela,  comme  M. 
Doutre  calcule  les  dépenses  de  la  commission,  cela  ferait  une  belle 
somme. 

Nous  aimerions  à  savoir  comment  le  gouvernement  doit  perdre 
annuellement  cette  somn^ie  de  £11,528  13s.  4d.  si  minutieuse- 
ment établie  sans  explications. 

En  voilà  bien  assez  sans  doute,  troj)  peut-être,  pour  démontrer 
à  toute  personne  raisonnable  quelle  foi  l'on  peut  reposer  sur  ce 
rapport,  qui  a  guidé  les  procédés  de  la  Convention.  Nous  pour- 
rions relever  plusieurs  autres  paragraphes  de  ce  rapport  ;  mais 
comme  les  erreurs  qu'ils  contiennent  découlent  toute  de  la  princi- 
pale, de  la  fausse  interprétation  de  lo  29e.  clause,  nous  n'y  revien- 
drons pas  ;  nous  croyons  avoir  victorieusement  prouvé  que  Vin- 
terprête  de  la  Convention  s  était  trompé. 

Nous  nous  sommes  longuement  étendus  sur  le  sujet  et  nous  y 
reviendrons  probablement  encore,  si  nos  ad vereaires  nous  y  entraî- 
nent ;  il  est  d'une  importance  tellement  vitale  que  nous  ne  pou- 
vions y  donner  trop  d'attention.    Nous  savons  les  efforts  qui  se 
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font  dans  tout  le  district  pour  pervertir  l'opinion  publique  au  sujet 
de  cette  loi  pour  soulever  les  censitaires  contre  le  gouvernement 
et  la  majonté  de  la  égislature  ;  nous  avons  fait  tous  nos  eEs 
pour  éclairer  le  public,  pour  fournir  à  ceux  qui  ne  craignent  pas 
la  lumière  les  moyens  devoir;  puissent-ils'être  courSnnds  clo 
Buccès  et  nous  espérons,  car  nos  adversaires  eux-mêmes  l'ont 
oit  ;  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour. 
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Comme  quoi  les  Conventionnels   interprètent  lien  les  lois. — Calculs 
fort  erronés. — Assertions  très  /misses. 

Enfin  la  réponse  à  la  Patrie,  que  nous  avait  annoncd  notre  ami 
du  Pays,  a  vu  le  grand  jour.  Son  auteur  l'a  lancde  sur  noua 
comme  la  bombe  qui  devait  nous  écraser  ;  mais  nous  devons  à  la 
vérité  de  dire  qu  elle  ne  valait  pas  la  peine  d'être  annoncée 
d'avance,  et  que  jamais  peut-être  plus  pauvre  production  d'une 
plume  aux  abois  n'attristât  les  colonnes  d'un  journal.  Nous 
pourrions  nous  di,3penser  d'y  répondre,  car  notre  article  d'avant- 
liier  donnait  d'avance  la  réponse  à  tout  ce  que  cet  article  contient 
de  ^érieux  ;  mais  nous  aimons  tant  les  petites  causeries  avec  nos 
voisins,  que  nous  ne  résisterons  pas  au  plaisir  de  leur  dire  un 
petit  mot. 

Notre  confrère  commence  par  nous  dire  que  l'assemblée  du  18 
a  été  une  "  véritable  démonstration.''^  Voilà  qui  est  un  peu  vague  ; 
il  ne  nous  dit  pas  de  quelle  nature  a  été  cette  démonstration.  Eh 
bien  [  nous  allons  suppléer  à  son  défaut,  et  le  dire  à  ses  lecteurs. 
Elle  a  été  une  démonstration  d'ignorance,  de  crédulité  et  d'into- 
lérance :  d'ignorance  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu  expliquer 
une  loi  (qu'ils  ne  comprenaient  pas  ;  de  crédulité  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  bonnement  avalé  les  assertions  les  plus  fausses,  et 
d'intolérance  de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  permettre 
aux  personnes  qui  voulaient  expliquer  la  loi  dans  son  vrai  sens 
de  s'exprimer  dans  cet  assemblée,  et  qui  ont  couvert  leurs  voix 
par  de  stupides  quolibets  ou  des  rires  plus  stupides  encore. 

Notre  confrère  ajoute  :  "  En  parcourant  le  rapport  dont  nous 
terminons  aujourd'hui  la  publication,  le  lecteur  pourra  voir  que 
les  principes  et  le  caractère  de  la  loi  ont  été  clairement,  longue-- 
ment  et  consciencieusement  discutés."  Longuement,  nous  en  con- 
venons— la  longueur  est  assez  ordinairement  l'unique  mérite  des 
discours  de  ces  messieurs  ;  consciencieusement,  nous  en  doutons 
fort  ;  clairement,  nous  le  nions  hardiment.  Jamais  rien  de  plus 
obscur  et  de  plus  entortillé  que  ces  discours,  qui  n'ont  pas  même 
le  mérite  de  s'accorder  entr'eux.  Si  le  but  des  orateurs  de  cette 
soirée  était,  comme  nous  le  supposons  fort,  d'embrouiller  encore 
la  question  seigneuriale,  ils  ont  parfaitement  réussi. 
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Le  Pays  nous  répète  encore  que  la  loi  seigneuriale  a  éié  im- 
posée "  malgré  une  majorité  de  ses  représentants."  De  grâce! 
messieurs  les  rouc/es,  accordez- vous  donc  entre  vous.  Dans  son 
fameux  rapport,  le  savant  interprète  de  la  29e  clause  nous  dit 
que  la  majorité  des  rei)résentants  du  Bas  Canada  a  accepté  cette 
loi  ;  d'autres  orateurs  de  votre  Convention  ont  répété  la  même 
chose,  et  voilà  maintenant  l'organe  du  parti  qui  nie  le  fait  I  A 
qui  croire  donc  ?   .  . 

Notre  confrère  ajoute  :  "Le  signal  que  la  Convention  vient  de 
donner  n'est  que  le  prélude  d'une  agitation  nouvelle,  qui  sera  ferme 
et  décidée  autant  que  calme,  paisible  et  constitutionnolle."  A  la 
bonne  heure  l  nous  aimons  mieux  ça  que  la  phrase  ronflante  de 
M.  J.  B.  E.  Dorion  de  Drummond  et  Artabaska, — ce  n'est  pas 
trop  pour  un  si  grand  homme  1 — qui  nous  annonce  qu'il  est  per- 
suadé que  si  tous  les  censitaires  eussent  été  à  Québec,  ils  eussent 
jyris  les  armes  !  et  qui  leur  insinue,  avec  son  adresse  ordinaire,  la 
nécessité  de  le  faire.  Il  est  vrai  qu'en  sa  qualité  cVEnfant-Teirible,  M. 
Dorion  a  le  droit  d'être  plus  belliqueux  qu'un  paisiblf^  journaliste  ; 
et  nous  savons  d'ailleurs  qu'en  cas  de  guerre  anti-seigneuriale,  les 
épaulettes  de  général  lui  sont  sont  promises,  et  qu'il  attend  pro- 
chainement l'armure  complète  d'un  des  Douze  Chevaliers  de  la 
Table-Konde.  Vous  nous  annoncez  de  l'agitation,  confrère  !  Mais 
nous  nous  y  attendions  parfaitement,  et  nous  avons  toujours  dit 
que  nous  n'ignorions  pas  que  c'était  là  ce  que  vous  cherchiez,  et 
que  votre  unique  but  était  de  créer  de  l'agitation  ;  votre  parti  ne 
peut  se  soutenir  que  par  l'agitation,  et  vous  savez  fort  bien  que 
si  vous  laissiez  au  peuple  le  calme  et  le  temps  de  la  réflexion,  il 
vous  repousserait  avec  indignation. 

Plus  loin  le  Pays  dit  :  "  Tous  les  moyens  ont  été  employés  : 
fausses  interprétations,  falsification  même  de  la  loi,  calculs  exa- 
gérés." Pour  le  coup,  rien  de  plus  vrai  !  Tous  ces  moyens  ont 
été  employés,  mais  par  qui?  Par  vous,  messieurs,  qui  avez 
donné  à  la  loi  une  interprétation  fausse  ;  par  vous  qui  avez  fait 
des  calculs  dont  nous  vous  avons  démontré,  à  diverses  reprises, 
toute  l'exagération  et  la  fausseté.  Vous  dites  que  "  la  vérité  se 
fait  jour  tôt  ou  tard."  Nous  l'espérons  bien,  et  malheur  à  vous 
le  jour  oii  elle  aura  brillé  dans  tout  son  éclat  ! 

Le  Pays  revient  encore  sur  ce  que  nous  avons  dit,  que  l'inté- 
rêt serait  presque  suffisant  j)our  payer  les  commissaires,  tandis 
que  l'aiHft  provinciale  se  compose  de  débentures.  Cette  fois,  au 
moins,  il  a  la  bonne  foi  de  convenir  qu'il  y  a  une  somme  de 
£150,000  qui  n'est  pas  en  débentures  ;  c'est  déjà  quelque  chose. 
Nous  avons  déjà  expliqué  à  notre  confrère  que  ces  débentures, 
si  elles  sont  émises,  produiront  un  capital,  et  que  ce  capital  rap- 
portera intérêt  ;  mais  il  n'entre  pas  dans  ses  calculs  de  nous  com- 
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prendre  ;  il  n^est  pas  de  plus  sourd  que  celui  qui  ne  veut  pas 
entendre. 

Ecoutons  le  Pai/s  :  "  Ainsi  surprise  en  flagrant  délit  d'igno- 
rance ou  de  mauvaise  foi,  la  Patrie  se  répand  en  injures  contre 
le  rédacteur  du  Pays.''^  Le  public  sait  maintenant  qui,  dans 
cette  question  a  été  surpris  en  "  flagrant  délit  d'ignorance  ou  de 
mauvaise  foi.  "  Quant  aux  injures  personnelles  contre  le  rédac- 
teur du  Pays^  nous  aimerions  qu'il  voulut  bien  nous  les  faire 
remarquer  ;  car,  en  vérité,  nous  avons  beau  relire  notre  article, 
nous  n'y  trouvons  rien  d'injurieux  pour  lui. 

Le  Pays  dit  encore  :  "  Notre  savant  confrère  va-t-il  prétendre 
qu'il  avait  lu  attentivement  et  surtout  qu'il  avait  compris  le  bill, 
quand  il  a  écrit  que  le  censitaire  paie  le  revenu  du  capital  consti- 
tué des  cens  et  rentes,  ou  qu'il  se  décharge  de  la  rente  en  payant 
le  capital  à  son  choix  ?  " 

Oui,  savantissime  confrère,  nous  avions  lu  et  relu  le  bill  très- 
attentivement,  et  nous  l'avions  compris,  et  vous  avez  dû  vous  eu 
apercevoir,  à  notre  article  de  mardi  dernier,  auquel  nous  vous 
référons  pour  notre  réponse  à  votre  paragraphe  sur  les  clauses  28 
et  29  de  l'acte  seigneurial.  Nous  sommes  fâchés  de  dii-e  que  vous 
n'en  aviez  pas  fait  autant,  et  que  tous  vos  compliments  à  notre 
adresse  doivent  nécessairement  vous  revenir;  aussi  nous  vous 
dirons  :  "  Tâchez  donc,  cher  Pays,  de  savoir  ce  que  vous  dites  ; 
sinon,  tout  le  monde  croira  (s'il  ne  le  croit  déjà)  que  vous  voulez 
en  imposer  au  public.  " 

Vous  prétendez,  estimable  Pays,  que  nous  avons  dit  que  "  la 
somme  donnée  par  la  province  couvrira  l'indemnité  des  lods  et 
ventes,  moins  une  bagatelle ....  Cent  mille  louis.  "  Oui,  nous 
l'avons  dit  et  nous  le  disons  encore,  et  qui  plus  est,  nous  vous 
l'avons  prouvé  par  un  calcul  inattaquable,  celui  du  nombre  d'ar- 
pents concédés  et  celui  du  taux  que  chaque  arpent  devra  payer 
§our  lods  et  ventes.  Mais  nous  avons  dit  plus,  et  vous  auriez 
û.  vous  en  souvenir  ;  nous  avons  dit  que  nous  étions  assurés 
que,  dans  le  temps  voulu,  la  province  paierait  cette  bac/atelle  de 
£100,000.  Et  cela,  nous  le  disons  encore  avec  une  entière  con- 
fiance. 

Vous  nous  faites  dire  que  "  les  lods  payés,  le  censitaire  n'aura 
plus  à  racheter  que  sa  rente  :  "  nous  avons  dit  presque  rien  autre 
que  sa  rente  ;  car  nous  sommes  assurés  que  les  autres  droits 
seront  estimés  à  bien  peu  de  chose.  N'oubliez  donc  pas  comme 
cela  les  petits  mots  ;  ils  sont  parfois  utiles. 

Vous  ne  pouvez  pas  être  sérieux,  cher  voisin,  lorsque  vous 
venez  nous  parler  du  rachat  du  droit  de  pèche  et  de  chasse  ;  yous 
savez  aussi  bien  que  nous  que  le  censitaire  n'aura  rien  à  payer 
pour  cela. 

Vous  en  revenez  encore  à  votre  thèse  chérie,  que  le  censitaire 
ne  pourra  se  racheter  que  du  consentement  du  seigneur  ;  mais  vous 
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savez  bien  le  contraire  ;  mais  si  vous  persistez  à  soutenir  cela, 
vous  n'êtes  pas  de  bonne  foi,  et  la  honte  seule  d'avouer  votre 
erreur,  vous  enipécliera  de  dire  honnêtement  que  vous  vous  étiez 
trompé.  Dans  votre  âme  et  consience,  vous  êtes  ami)lement  con- 
vaincu que  notre  interprétation  de  la  29e  clause  est  la  seule  cor- 
recte, et  si  vous  n'en  convenez  pas,  si  voua  persistez  à  maintenir 
votre  parti  dans  l'erreur,  que  dire  de  vous  ?  C'est  le  cas  de  vous 
dire: 

"  C'est  plus  qu'il  n'est  permis  de  pardonner  à  celui  qui  se  mêle 
d'affaires  publiques.  "  Et  cependant,  nous  vous  pardonnons  cela 
avec  tout  le  reste.     Sommes-nous  assez  généreux  ? 

Vous  en  revenez  à  vos  "  gambades  et  à  vos  cabrioles,  "  dont 
vous  ne  nous  avez  pas  encore  expliqué  le  sens  ;  c'est  sans  doute 
fort  ingénieux,  et  il  est  malheureux  que  nous  ne  comprenions 
pas.  Nous  ne  vous  soupçonnons  pas  de  faire  des  cabrioles,  car 
vous  nous  paraissez  bien  lourd  pour  cela,  cher  voisin  ;  mais  vous 
avez  fjiit  un  rude  faux  pas,  et  les  conséquences  pourront  en  être 
bien  plus  sérieuses  que  celles  de  ces  inoffensives  gambades  que 
vous  noiLS  faites  faire  avec  tant  de  gentillesse.  ■   ' 

Vous  semblcz  rire,  messieurs  du  Pays,  de  ce  que  nous  avons 
porté  la  somme  fournie  par  la  province  à  £495,000.  Mais  ce 
.calcul,  nous  l'avons  fait,  comme  beaucoup  d'autres  approximati- 
vciment.  Dans  la  Convention  la  somme  a  été  portée  a  £500,000. 
Personne  n'a  objecté  ;  nous  sommes  donc  au-dessous  du  calcul. 
Mais  dites  nous  donc,  messieurs,  comment  il  se  fait  que  votre 
oracle,  M.  Jos.  Doutre,  ait  pu  dans  son  rapport  calculer  si  nette- 
ment ?  Nous  lisons  dans  ce  célèbre  rapport  les  items  suivants 
donnés  bien  hardiment  : 

Frais  des  commissaires  et  experts £100,000 

Frais  de  la  cour  d'appel 

Frais  de  voyages,  avocats,  etc 10,000    -  ■ 

Frais  d'impression 30,000 

Au  moins  dans  nos  calculs,  nous  avions  des  données  des  bases 
à  pou  près  certaines  ;  mais  M.  Doutre  sur  quoi  se  fondait-il  ?  il 
ignore  combien  il  y  aura  de  commissaires,  de  quel  manière  et  à 
quel  taux  ils  seront  payés  ;  il  ignore  ce  qu'il  y  aura  à  imprimer, 
et  cependant  il  nous  donne  des  chiffres  bien  ronds  de  £100,000 
et  £80,000.  Avouez  qu'il  n'y  a  pas  "  que  le  représentant  de 
Champlain  pour  mettre  autant  de  précision  dans  les  chiffres  "  et 
que  M.  Doutre  dépasse  de  beaucoup  ce  savant  représentant  et 
nous,  dans  la  science  du  calcul.  Vous  n'êtes  pas  heureux  dans  vos 
plaisanteries.  Vous  voyez  donc  que  vous  êtes  encore  plus  forts 
que  nous  et,  comme  vous  le  dites  :  "  avec  des  adversaires  de  cette 
force  il  est  inutile  de  discuter." 


I  I 


f; 


*       ; 


—  28-- 

Adieu  donc,  charmant  Pays,  nous  vous  quittons  ù  regret  ; 
mais  d'autres  devoirs  nous  ai^pellent,  et  nous  vous  laissons  aux 
mains  de  votre  autre  amie,  qui  a  partage  avec  nous  les  amabilités 
de  votre  dernière  feuille. 

Avant  de  vous  quitter,  cependant,  un  petit  avis  ;  croyez-nous, 
n'essayez  plus  le  style  badin,  tenez- vous  en  au  t^érieux  ;  il  convient 
mieux  à  votre  allure.  Faites  nous  de  ces  belles  et  ronflantes 
phrases,  sur  "  les  droits  du  peuple  souverain  "  sur  "  l'opjiression 
tyrannique  des  gouverneurs  "  sur  "  la  corruption  ministérielle  " 
sur  "  l'immense  patronage  "  sur  "  les  i)rogres  de  la  démocratie  " 
et  autres  thèses  que  vous  développez  si  bien  ;  mais  laissez-là  la 
plaisanterie,  elle  ne  vous  réussit  pas. 


PAUVRE  'TAYS." 

Insigne  mauvaise  foi,  ROUEiiiE  politique. — Notre  confrère 
du  Pays  nous  fait  vraiment  pitié.  La  position  dans  laquelle  il 
s'est  mise  au  sujet  de  la  tenure  seigneuriale  était  bien  déplorable 
sans  doute  ;  mais  la  manière  dont  il  cherche  à  en  sortir  est  bien 
plus  déplorable  encore.  En  lisant  son  article  de  samedi,  nous  ne 
savions  vraiment  si  nous  devions  rire  de  son  embarras  ou  nous 
appitoyer  sur  le  sort  d'un  confrère  réduit  à  de  semblables  extré- 
mités. Nous  livrons  la  défense  du  Pays  à  l'appréciation  de  nos 
lecteurs,  afin  qu'ils  puissent  juger  par  eux-mêmes  de  la  bonne 
foi  de  sa  réponse  et  de  la  force  de  son  raisonnement.  Voici  ce 
chef-d'œuvre  éditorial  : 

"  La  loi  seigneuriale. — Les  journaux  ministériels  croient 
avoir  porté  un  grand  coup  aux  adversaires  de  cette  loi,  quand  ils 
ont  affirmé  que  la  rente  constituée  qui  remplacera  la  rente  sei- 
gneuriale pourra  être  rachetée  à  un  jour  fixe  chaque  année,  en 
remboursant  le  capital.  ; 

"  D'abord,  le  sens  grammatical  de  la  phrase,  telle  que  consignée 
au  statut  que  nous  avons  sous  les  yeux,  favorise  incontestable- 
ment l'interprétation  que  nous  lui  avons  donnée.  Voici  cette 
phrase  en  anglais  :  " 

Ici  l'auteur  cite  la  version  anglaise  de  la  loi,  sans  traduction. 

"  L'absence  de  toute  ponctuation  pour  séparer  les  membres  de 
la  phrase  implique  que  le  consentement  du  seigneur  est  nécessaire 
et  pour  trouver  une  autre  signification,  il  faut  avoir  recours  à 
Vesprit  de  la  loi.  Or,  on  sait  dans  quel  esjyrit  la  loi  a  été  faite  ; 
on  sait  aussi  que  cette  question,  portée,  devant  les  cours  de  justice, 
créerait  des  difficultés  qui  pourraient  fort  bien  n'être  pas  réglées  à 
l'avantage  du  censitaire,  comme  l'expérience  du  passé  autorise  à 
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le  croire.  SI  toile  (jtait  l'intention  des  auteurs  du  bill,  ils  l'ont 
fort  mal  exprimée,  et  la  l«5gislature  devra  amender  cette  clause  do 
façon  à  la  rendre  claire  et  intelligible.  D'ailleurs,  que  lait  la 
question  de  savoir  s'il  sera  loisible  au  censitaire  de  se  rach(Her, 
uand  les  charges  que  la  loi  lui  impose  l'empêchement  do  profiter 
e  cet  avantage  ?  Nous  reviendrons  incessamment  sur  le  sujet." 

Voilà  tout  co  que  b  Paj/c  a  tronvd  à  répondre  à  non  article:;  :=?ur 
la  tenure  seigneuriale.  V  oiià  tout  ce  que  lui  a  Ibumi  sa  tertile 
imagination  pour  d<}foiidre  la  position  qu'il  avait  prise  et  les  doc- 
trines qu'il  avait  émises  dans  cette  question.  Nous  pensons,  dit-il, 
avoir  fait  Une  g  ramla  découverte  quand  nous  avons  affirmV  Voilà 
d'abord  qui  est  absurde.  Car  ullirraer  ne  peut  ôtre  faire  une  dé' 
couverte;  il  serait  tout  au  plus  possible  qii^  notre  affirmation^ 
piysquo  notre  confrère  veut  l'appeler  ainsi,  eût  fait  faire  des  dé- 
couvertes à  plusieurs  personnes,  et  leur  eût  fait  découvrir,  par 
exem|)le,  que  le  Paijs  et  son  parti  trompaient  les  censitaires,  et 
qu'ils  parlaient  de  la  loi  seigueuriale  comme  un  aveugle  parle 
des  couleurs,  Il  aérait  possible  qu'elle  eût  fait  découvrir  à  plu- 
sieurs membres  de  la  convention  qu'ils  s'étaient  laissé  grossière- 
ment duper  par  M.  Joseph  Doutre,  et  qu'on  leur  avait  fait  jouer 
dans  cet  affaire  un  rôle  peu  gracieux,  pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Le  Pays  dit  que  nous  avons  affirmé  que  le  censitaire  pouvait  se 
racheter  chaque  année  à  jour  fixe  Sans  doute  que  nous  l'avons 
affirmé  ;  mais  nous  avons  flùt  plus,  nous  l'avons  prouvé  ;  nous 
l'avons  démontré  à  l'évidence,  tellement  démontré  que  nos  adver- 
saires pour  se  tirer  de  la  position  embarrassante  où  ils  se  trou- 
vaient vis'à-vis  du  public  qu'ils  (mt  si  imprudemment  trom2)é  ont 
recours  à  de  misérables  subterfuges,  à  de  méprisables  roueries 
politiques. 

Car  quel  autre  nom  peut-on  donner  à  cette  insertion  dans  le 
Pays  du  texte  anglais  de  la  h^i  seigneuriale  concernant  le  rachat 
des  rentes  ?  Le  Pays  sait  fort  bien  que  la  très-grande  partie  des 
censitaires  qui  le  lisent  ne  peuvent  lire  et  comprendre  l'anglais, 
et  il  profite  de  cette  ignorance  pour  jeter  de  la  poudre  aux  yeux 
de  ses  lecteurs  et  leur  dire  :  si  nous  nous  sommes  trompés,  ce 
n'est  pas  notre  faute  ;  c'est  la  faute  de  cette  malheureuse  loi.  Le 
texte  anglais  que  nous  avions  lu  est  obscur  et  perfide  ;  de  là  notre 
erreur;  voyez  plutôt,  voici  ce  texte  anglais;  \\&qz  si  vous pmivez^ 
et  là  dessus  le  rédacteur  se  frotte  les  mains  et  rit  dans  sa  barbe 
du  bon  tour  qu'il  vient  de  jouer  à  ses  bénévoles  lecteurs  et  de 
l'adresse  avec  laquelle  il  s'est  tiré  d'affaire.  Keste  à  savoir  si  le 
lecteur  ne  s'apercevra  pas  que  l'on  se  moque  de  lui. 

Le  Pays  n'a  pu  être  de  bonne  foi  dans  cette  citation  ;  nous  re- 
grettons d'être  forcés  de  le  lui  dire;  car  bien  évidemment  le  texte 
anglais  est  beaucoup  plus  clair  encore,  s'il  se  peut,  que  le  texte 
français,  et  ne  laisse  aucun  doute  possible  sur  l'intention  de  la  20e 
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cialise ;  il  est  bien  malheureux  que  tous  les  censitaires  ne  puissent 
lo  comprendre  ;  ils  jugeraient  par  eux-mêmes  de  la  ddtense  du 
Pays. 

Mais  est-ce  donc  le  texte  anglais  que  cette  feuille  a  citd  et  con- 
damné jusqu'à  présent?  est-ce  le  texte  anglais  qui  a  dicté  à 
M.  Joseph  Doutrc  les  magnifiques  inspirations  de  son  célèbre 
rapport  r  Ces  messieurs  oseraient-ils  dire  qu'ils  n'avaient  pas  lu  la 
tiaduction  française  où  qu'ils  ne  pouvaient  la  faire  eux-môine.s  ? 
fi  donc  1  il  faut  être  bien  a  bout  de  moyens  pour  en  employer  do 
semblables;  pour  r( Jeter  une  erreur  aussi  grave,  aussi  majeure, 
aussi  irréfléchie,  sur  un  défaut  de  ponctuation  qui  n'existe  même 
pas,  et  auquel,  en  tous  cas,  l'intelligence  d'un  journaliste  devait 
évidemment  suppléer,  et  le  silence  eût  été  bien  plus  honorable 
pour  nos  voisins  que  l'article  que  nous  venons  de  citer. 

Et  que  dire  de  la  fin  de  cet  article?  conunent  qualitier  cette  der- 
nière phrase  où  l'éditeur  pour  dernier  argument,  ou  plutôt  pour 
dernier  sophisme,  nous  dit  :  "  d'ailleurs  que  fuit  la  question  de 
savoir  si  le  censitaire  peut  se  racheter  quand  les  charges  que  la 
loi  lui  impose  l'empocheront  de  profiter  de  cet  avantage  ?  "  Voilà 
qui  dépasse  en  eifronterie  tout  ce  que  notre  confrère,  si  peu  scru- 
puleux, cependant,  n'a  jamais  écrit.  Qu'importe  cette  question, 
dites- vous  ?  Mais  alors,  pourquoi  donc,  depuis  un  mois,  avez- vous 
fait  de  cette  question  la  base  de  tous  vos  écrits  et  de  tous  vos  dis- 
cours contre  le  ministère  et  la  majorité  de  la  chambre  ?  Qu'im 
porte  cette  question  1  Mais  alors,  pourquoi  donc  ce  raj)port  monu- 
mental de  M.  Joseph  Doutre  devant  la  convention?  rapport 
uniquement  basé  sur  cette  29e  clause  qui,  selon  vous,  ôtait  au 
censitaire  le  droit  de  se  racheter  à  son  gré  ?  Pourquoi  donc  cette 
agitation  que  vous  avez  faite  dans  les  campagnes,  en  vous  appu- 
yant sur  cette  seule  question  ?  Pourquoi  vos  grands  parleurs  par- 
courent-ils les  campagnes,  cette  clause  à  la  main,  et  cherchent-ils  à 
soulever  le  peuple  en  lui  disant  qu'il  est  pour  toujours  grève 
d'une  rente  non  rachetable  I  N'est-ce  pas  là  le  grand  crime  que 
vous  avez  fait  à  la  loi  seigneuriale?  n  avez- vous  pas  dit  et  écrit 
cent  fois  que  sans  cette  29e  clause  la  loi  sera  passable?  mais  si 
cette  question  est  si  futile,  vous  avez  donc  écrit,  parlé  et  travaillé 
sur  rien  et  pour  rien.  Avouez  qu'en  voulant  vous  tirer  d'un 
mauvais  pas,  vous  vous  êtes  embourbé  bien  plus  profondément. 

Oh  I  qu'il  eût  été  bien  plus  noble  et  plus  beau  de  votre  part 
d^avouer  franchement  votre  erreur,  de  dire  honnêtement:  "  nous 
nous  sommes  trompés,  et  nous  le  reconnaissons,"  plutôt  que  d'aller 
chercher  mille  détours  si  peu  honnêtes,  et  qui  n'ont  pas  même 
le  mérite  de  la  subtilité,  pour  pallier  votre  bévue  I  Ne  pensez- 
vous  pas  qu'un  aveu  bien  franc  eût  mieux  valu  que  ces  misé- 
rables phrases  sans  suite  et  sans  fond,  où  vous  cherchez  votre 
salut  dans  une  virgule  omise  et  dans  l'ignorance  de  vos  lecteurs 
en  fait  de  langue  anglaise  ? 
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Vous  nous  dites,  messieurs  du  Pays,  que  l'on  est  oblige  d'avoir 
recours  à  Vesprit  de  la  loi,  et  que  l'on  connaît  l'esprit  de  la  loi. 
Sans  doute  on  le  connaît,  car  la  clause  finale  l'explique  très-clai- 
rement et  a  été  placée  là  tout  exprès  pour  vous  le  démontrer. 
Nous  vous  l'avons  citée  déjà  ;  mais,  comme  vous  semblez  avoir 
la  mémoire  courte,  nous  allons  vous  la  citer  encore: 

"  XXVIII.  La  législature  se  réserve  le  droit  de  faire  toute 
disposition  déclaratoire  ou  autre  qui  jxjurra  être  jugée  néccasaire 
pour  mettre  pleinement  à  effet  Vohjtt  du  présent  acte,  lequel  objet  est 
déclaré  être — d\iholir,  aussitôt  que  possible,  tous  droits,  charges  et 
retlevances  féodales  et  seigneuriales,  en  leur  substituant  des  rentes  cœi' 
stituées  d'égale  valeur  ;  et  toute  p)rescription  et  disposition  du  présent 
acte  recevra  l'interprétation  la  plus  libérale  possible,  dans  la  vue 
d'assurer  la  mise  à  eftet  de  l'intention  de  la  législature,  telle  que 
déclarée  i)ar  le  présent." 

Voilà  l'esprit  de  la  loi  :  vous  voyez  que  son  intention  bien 
claire  est  d'abolir  toutes  les  cliarges  féodales,  et  que,  dans  tous 
les  cas,  l'interprétation  la  plus  favorable  à  ce  but  doit  être  donnée 
à  toutes  ses  clauses.  Nous  comprenons  bien  que  puisqu'il  fallait 
avoir  recours  à  Vesprit,  cela  était  au-dessus  de  vos  forces  ;  mais 
enfin  puisque  vous  vouliez  vous  en  tenir  à  l'esprit  de  la  loi,  voua 
eussiez  dû  interpréter  la  29e  en  faveur  du  censitaire.  Nous  ne 
parlerons  pas  de  t esprit  de  votre  article — nous  respectons  le  prin- 
cipe qu'il  ne  faut  jamais  parler  des  absents — mais  à  coup  sûr, 
confrère,  votre  esprit  était  légèrement  égaré  quand  vous  avez 
écrit  ces  lignes,  et  nous  sommes  persuadés  que  vous  ne  les  relirez 
jamais  sans  un  sentiment  pénible.  Avouez  donc,  confessez- vous, 
te  votre  péché  vous  sera  pardonné. 
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QUELQUES  AVIS  DTN  CULTIVATEUR 

AUX  CENSITAIRES  DU  BAS-CANADA, 

/.  AU  SUJET  DE  LA  LOI  D'ABOLITION 

DE  LA  TENURE  SEIGNEURIALE. 
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COMPATRIOTES» 

C'est  à  regret  que  je  lu'tirraclie  à  l'obscurito  où  j'ai  voeu  jns* 
qu'aujourd'hui,  pour  paraître  devant  le  })ublic  et  vous  adivsser 
quelques  conseils.  Les  intérêts  de  la  classe  agricole  me  font  ce» 
pendant  un  devoir  de  cette  démarche  qui  effraie  ma  timidité. 
Mais,  avant  tout,  je  dois  vous  dire  qui  je  suis.   "      - 

Je  suis  un  cultivateur  comme  vous  ;  mon  pas?d  est  le  vôtre  ; 
mon  histoire  est  votre  histoire;  c'est  celle  de  mon  père,  démon 
grand-père  et,  avant  eux,  de  mes  ancêtres,  tous  cultivateurs 
comme  moi  ;  ou  plutôt  c'est  l'histoire  du  chanip  qui  m'a  vu  naître 
et  que  je  cultive  à  la  sueur  de  mon  fVont.  Ko  d'habitants  vivants 
à  l'aise  daus  une  campagne  du  district  des  Trois-liivières,  mon 
enfance  s'est  passée  comme  la  vôtre  dans  la  maison  paternelle, 
dans  l'école  de  notre  village  et  dans  l'église  de  la  paroisse,  quand 
mon  père,  m'enlevant  aux  jeux  de  mes  compagnons,  ne  m'appelait 
aux  champs  pour  l'aider  suivant  mes  forces  aux  travaux  de  notre 
terre.  Je  n'avais  guère  que  douîîe  ans  quand  mon  père,  poussé 
par  l'ambition  de  faire  un  ]:)rctre  de  son  fils  unique,  m'envoya  au 
collège.  A  la  fin  de  mes  études,  qui  furent  aussi  complètes  que 
celles  d'aucun  écolier  do  mon  temps,  ne  me  soAtant  point  de  voca* 
tion  pour  l'état  ecclésiastique,  il  me  fidlut  en  choisir  un  autre. 
Je  n'avais  point  de  goût  pour  les  professions  libérales,  et  je  redou- 
tais la  vie  aventureuse  que  plusieurs  de  mes  compagnons  allèrent 
mener  aux  Etats-Unis,  pour  y  tenter  fortune.  Je  retournai  donc 
cultiver  l'héritage  de  ma  famille,  dont  la  mort  de  mon  pèra  me 
laissa  bientôt  seul  possesseur.  Je  me  mariai  assez  jeune  a  la  fille 
d'un  brave  habitant  de  la  paroisse,  et  je  vis  aujourd'hui  heureux 
et  tranquille,  entouré  de  1  amour  de  ma  femme  et  du  respect  de 


m6B  enfanta.  Fier  de  mon  état  de  cultivateur,  qui  est  do  tou^ 
les  états  lo  plus  indépendant  et  n'est  pas  le  moins  honorable,  mes 
occupations  sont  les  vôtres  ;  je  retire  do  la  fécondité  do  ma  terre, 
arrosés  de  mes  sueurs,  la  nourriture  et  l'entretien  de  ma  famille 
avec  les  moyens  do  pourvoir  à  son  éducation.  J'envoie  mes 
enfants  à  l'école,  en  attendant  qu'ils  soient  assez  grands  pour  aller' 
Am  collège,  et  je  tache  de  leur  apprendre  leurs  devoirs  de  citoyens 
et  de  Canadiens.  Je  leur  enseigne  le  respect  dû.  aux  lois  et  leur 
inspire  un  juste  sentiment  d'obéissance  à  1  autorité  légitime.  Con- 
fiant que  je  remplis  ainsi  mes  devoirs  de  citoyens,  de  pèra  de 
famille  et  de  canadien,  je  vis  heureux,  et  suis  aussi  fier  do  ma 
charrue  qu'un  roi  l'est  de  sa  couronne  ;  car  elle  me  procure  une 
existence  honorable  et  me  vaut  des  titres  de  noblesse. 

Maintenant  que  vous  me  connaissez,  mes  amis,  permottez-moi 
de  vous  donner  quelques  conseils  ;  conseils  aussi  modestes  qu'est 
sincère  l'attachement  que  je  porte  à  notre  classe  agricole.  Je  sens 
que  je  serais  coupable  envers  la  providence  qui  m'a  accordé  les 
bienraits  d'une  éaucation  dont  beaucoup  d'entre  vous  avez  été 

Î)rivé3,  si  je  ne  m'en  servais  pour  vous  être  Utile  quand  j'en  trouve 
'occasion.  Cette  occasion  se  présente  aujourd'hui  ;  la  législature 
du  pays  vient  de  passer  une  loi  qui  abolit  le  régime  de  la  Tenuro 
Seigneuriale.  Nous  avons  tous  éprouvé  les  effets  malheureux  do 
cette  Tenure  qui  a  pesé  comme  un  fardeau  bien  lourd  sur  le  travail 
de  nos  bras,  a  enchaîné  notre  industrie  et  entravé  notre  prospé- 
rité. Depuis  longtemps  nous  avons  demandé  à  grands  cris  le  rappel 
de  ce  régime  ;  mais  aucun  Gouvernement  n'a  été  assez  fort  ou 
assez  patriotique  pour  opérer  cette  réforme.  Le  gouvernement 
actuel  a  eu  seul  le  courage  de  proposer  une  loi  d'abolition  et  il  à 
cfu  assez  d'influence  pour  la  faire  passer.  Aussitôt  que  la  mesure 
est  devenue  loi,  je  me  suis  empressé  de  l'examiner.  Je  l'ai  étu- 
diée consciencieusement,  considérée  sous  toutes  ses  faces,  et  je  me 
suis  convaincu  que  c'est  la  meilleure  que  nous  pouvions  obtenir. 
Il  faut  convenir  que  l'on  ne  peut  point  honnêtement  abolir  la 
tenure  seigneuriale,  et  affranchir  les  terres  des  droits  seigneuriaux 
sans  payer  une  juste  indemnité  aux  seigneurs  ;  ce  serait  commet- 
tre un  vol  dont  nos  descendants  auraient  à  rougir.  Les  seigneurs 
oui  ont  honnêtement  exercé  leurs  droits  ;  qui  n'ont  pas  commis 
d'exactions,  ou  élevé  leurs  redevances  à  un  taux  plus  considéra- 
ble que  le  taux  légal,  doivent  recevoir  une  indemnité  pour  ce 
qu'ils  perdent  par  la  suppression  de  leur  seigneurie.  Quant  aux 
seigneurs  malhonnêtes,  qui  ont  commis  des  usurpations,  il  n'est 
que  juste  qu'ils  en  soient  punis  par  la  réduction  de  leuris  revenus 
au  méqae  cniffre  que  celui  des  seigneurs  honnêtes.  Il  faut  payer 
une  indemnité  aux  seigneurs  pour  leurs  droits  légitimes  et  pas 
d;ïra&tage.  C'est  ce  que  dit  la  loi  actuelle  ;  mais  cette  indemnité 
est  trop  forte  pour  le  censitaire,  s'il  est  obligé  do  la  payer  seul,  et 
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M  le  gouYcriiemeut  ne  lui  vient  en  aide.  C'est  co  (|[u'ont  senti  lai 
législateurs  qui  ont  passé  la  loi  actuelle.  Cette  loi  accorde  une 
^mmo  de  auatre  cent  quatre-vingt  quinze  mille  louis,  (£495,000) 
un  demi  million  moins  cinq  mille  louis;  qui  sera,  payable  à  mémo 
les  fonds  de  la  province  pour  aider  les  censitaires  à  racheter  les 
droits  seigneuriaux,  et  on  affranchir  leurs  terres. 

Voyons  quand  cette  somme  sera  payée  aux  seigneurs,  quelle 
balance  le  censitaire  aura  à  payer  par  chaque  arpent  de  terre  pour 
compléter  son  rachat.  Do  cette  somme  de  quatre  cent  quatre- 
vingt  quinze  mille  louis,  il  faut  cependant  déduire  les  frais  des 
commiasaires  qui  doivent  ûtve  nommés  pour  évaluer  les  droits  des 
seigneurs  et  aurres  dépenses  incidentes  à  la  cour  de  tous  les  juges 
du  pays,  qui  devra  décider  de  l'existence  de  ces  droits^  Ces  frais 
et  (fepensea  ne  peuvent  excéder  la  somme  de  quarante  mille  louis 
(£40,000)  ;  pour  être  sûa^s  de  ne  pas  faire  de  faux  calculs,  disons 
qu'ils  s'élèveront  à  la  somme  de  cmcj^uante  mille  louis,  (£50,000)^ 
qui  déduite  des  quatre  cent  quatre-vingt  quinze  mille  louis,  laissera 
une  balance  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille  louis^  (£445,000), 
qui  devra  être  appliquée  au  rachat  des  rentes  des  censitaires. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  redevances  par  rapport 
auxquelles  nous  censitaires,  devrons  payer  une  indemnité  aux 
seigneurs.  Les  droits  généraux  des  seigneurs  sont  :■  Les  lods  et 
ventes,  les  cens  et  rentes  et  le  droit  de  banalité. 

^'.::,  ■/';.//•,    ,.  .: .-  ". ,.:..    ^   •  .  r  .,:•  .,.    '      •-_,,.,,,  ,., 
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Vous  savez  que  le  droit  qu'a  le  seigneur  d'exiger  les  lods  et 
ventes,  consiste  dans  le  douzième  du  prix  d'une  terre  qui  change 
de  mains  par  vente,  ou  autre  acte  semolable.  Ce  droit  est  de  tous 
les  dr(Hls  seigneuriaux  le  plus  onéreux,  en  ce  qu'il  s'oppose  aux 
mutations  de  propriétés,  et  qu'il  enlève  à  celui  qui  vend  sa  terre  la 
douzième  partie  de  sa  valeur.  Si  votre  terre  vaut  douze  mille 
francs  et  que  vous  la  vendiez,  vous  n'en  retirerez  que  onze  mille  ;• 
parceque  le  seigneur  en  retira  îi  le  douzième,  que  l'acquéreur 
gardera  entre  ses  mains  pour  le  payer.  Un  de  mes  voisins  a 
acheté  l'année  dernière  une  petite  terre  dans  les  concessions,  qui 
avait  changé  de  mains  cinq  fois  jpendant  les  dix  dernières  années.- 
Pendant  ce  tems  le  seigneur  avait  retiré  une  somme  égale  à  la 
moitié  du  prix  qu'a  payé  mon  voisin  ;  ainsi  vous  voyez  que  la 
moitié  de  cette  terre  avait  été  mangée  par  les  lods  et  ventes.  C'est 
par  rapport  à  la  lourdeur  du  fardeau  que  les  lods  et  ventes 
imposent  sur  les  terres,  que  la  loi  d'abolition  de  la  tenure  veut  que 
«ette  somme  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille  louis,,  soit  d'abord 
appliquée  au  rachat  de  l'indemnité  que  le  seigneur  a  droit  d'exiger 
pour  ses  lods  et  ventes.  La  balance  qui  reste  devant  être  appli- 
quée au  paiement  des  cens  et  rentes.    J'ai  fait  des  calculs  sur  le 
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tnoutawt  entier,  que  toutes  les  seigneuricH  du  Canada  «uront  î 
payer  aux  seigneurs,  c'est-ù  dire  à  toua  les  seigneurs  du  pays,  |X)ur 
les  indemniser  de  la  perte  des  lods  et  ventes.  Des  pampKlcts  ont 
été  publiés  donnant  un  apperçu  de  ce  que  différents  seigneurs  ont 
reçu  de  lods  et  ventes  pendant  les  dix  dernières  années.  La  loi 
veut  que  l'on  fasse  un  capital  au  soigneur  sur  Tannée  moyenne  de 
ces  dix  ans,  c'est  ce  que  j'ai  fait  pour  un  bon  nombre  de  seigneu- 
ries. Prenant  ce  calcul  pour  base  de  mon  travail,  j'ai  de  cette 
manière  établi  le  montant  entier  que  toutes  les  seigneuries  auront 
â  payer  pour  les  lods  et  ventes,  et  je  vous  donne  ce  calcul,  comme 
un  calcul  aussi  correct  qi'c  l'on  puisse  faire*  La  quantité  des  terres 
seigneuriales  dans  le  Bas-Canaaa,  est  de  cinq  millions  d'arpents. 
Le  revenu  annuel  de  tous  les  seigneurs  dans  ces  différentes  sei- 
gneuries pendant  les  dix  dernières  années  forme  un  capital  de 
deux  cent  trente-huit  mille  quatre  cent  quarante-trois  louis, 
(288,448)  qui  sera  le  montant  entier  que  toutes  les  seigneuries  du 
Bas-Canada  auront  à  payer  pour  se  racheter  des  lods  et  ventes. 
Pour  payer  cette  somme  l'on  a  l'octroi  du  gouvernement  dont  la 
balance  est,  comme  nous  Tavons  vu,  de  quatre  cent  quarante-cinq 
mille  louis  (£446,000)  ;  déduisons  deux  cent  trente-huit  mille 
quatre  cent  quarante-trois  louis  de  quatre  cent  quarante-cinq  mille 
louis,  la  balance  sera  de  deux  cent  six  mille  cinq  cent  cinquante- 
sept  louis,  (206,557),  laquelle  somme  de  deux  cent  six  mille  cinq 
cent  cinquante  sept  louis  devra  être  appliquée  au  rachat  des  autres 
droits.  .  .    -    , 

CENS  ET  RENTES. 

La  loi  dît  :  que  la  balance  de  Tindemnité  sera  appliquée  au 
rachat  du  droit  de  banalité  et  des  cens  et,rentes.  Comme  le  droit 
de  banalité  ne  peut  pas  s'évaluer  dVne  manière  aussi  certaine  que 
les  cens  et  rentes,  appliquons  la  balance  de  deux  cent  six  mille 
cinq  cent  cinquante-sept  louis  (206,557)  au  paiement  des  cens  et 
rentes.  H  parait  certain,  et  la  chambre  basse  Ta  décrété  expres- 
sément, que  par  la  loi  du  pays  aucune  terre  ne  peut  être  chargée 
de  plus  de  quatre  sous  par  arpent,  en  superficie  de  cens  et  rentes, 
comprenant  tant  les  redevances  en  argent  qu'en  grains,  volailles, 
deniiées  et  fruits  de  toutes  espèces.  Dans  la  plupart  des  seigneu- 
ries, les  terres  paient  moins  ;  et  quant  à  celles-là  le  seigneur  ne 
pourra  pas  exiger  une  indemnité  plus  forte  que  les  cens  et  rentes 
qu'elles  paient  actuellement  D'autres  ont  été  chargées  d'une 
redevance  plus  forte,  et  il  y  a  des  seigneurs  c[ui  ont  poussé  les 
exactions,  jusqu'à  charger  leurs  censitaires  de  vin^à  vingt-quatre 
sous  par  arpent  :  c'est  par  rapport  à  ces  terres  ainsi  surcnargées, 
que  les  rentes  aevront  ôtre  réauites  à  quatre  sous.  Ainsi  vous 
voyez  que  nulle  terre  ne  pourra  payer  plus  de  quatre  soub  pour 
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^  racheter  ;  ia  plupart  payeront  moins.  Mais  admettons  pour 
<Jtro  HÙrs  do  ne  pan  noua  tromper,  que  toutes  les  terres  payeront 
quatre  sous  par  ar^ient  ;  le  montant  entier  du  revenu  de  toutes 
les  seigneuries  provenant  des  cens  et  rentes,  serait  de  quarante-un 
mille  six  cent  soixante-six  louis,  formant  un  capital  de  six  cent 
quatre- vingt  quatorze  mille  quatre  cent  trente-trois  louis  (£694,433) 
qui  sera  le  capital  des  cens  et  rentes.  Mais  il  est  plus  que  proba- 
ble que  ce  capital  sera  ri'îduit  d'un  quart,  parce  que  pour  l'établir, 
j'ai  supposé  que  toutes  les  terres  payeraient  quatre  sous  par  arpent 
pendant  que,  vu  que  le  plus  grand  nombre,  surtout  dans  les  sei- 
gneurie ae  Qudbec  et  des  Trois-Eivières  ne  paient  guères  que 
deux  sous  et  moins,  il  est  probable  que  la  moyenne  des  cens  et 
rentes  n'oxcôdora  pas  trois  sous  par  arpent.  Cependant,  comme  en 
faisant  un  calcul  semblable,  il  vaut  mieux  se  tromper  contre  soi 
qu'on  sa  faveur,  laissons  le  capital  des  cens  et  rentes  à  quatre  sous 
par  tti-pont,  tel  que  nous  l'avons  établi  plus  haut,  c'est-à-dire  six 
cent  quatre-vingt  quatorze  mille  quatre  cent  trente-trois  louis. 
Pour  payer  cette  somme,  nous  avons  la  balance  de  l'indemnitiS 
restant  après  le  paiement  des  lods  et  ventes,  c'est-à-dire  deux  cent 
six  raille  cinq  cent  cinquante-sept  louis  (£206,557),  déduisant 
eette  somme  de  deux  cent  six  mille  cinq  cent  cinquante-sept  louis 
du  capital  des  cens  et  rentes,  la  balance  des  cens  et  rentes  sera  de 
quatre  cent  quati'o-vingt  sept  mille  huit  cent  soixante-seize  louis, 
(£487,876)  que  les  consitturcs  auront  à  payer  pour  indemnité  des 
cens  et  rentes.  Et  c'est  là  avec  l'indemnité  du  droit  de  banalité  tout 
ce  que  les  seigneuries  du  pays  aiu-ont  à  payer  à  leurs  seigneurs. 

DROIT  DE  BANALITÉ. 

L'indemnité  que  le  seigneur  a  le  droit  de  réclamer  pour  la  perte 
do  son  droit  de  oanalité,  étant  par  la  loi  la  différence  de  revenus 
qu'il  en  retirerait  avec  ce  droit,  et  le  revenu  qu'il  percevra  sans 
banalité  sera  bien  minime,  car  nous  irons  toujours  faire  moudre 
nos  grains  au  meilleur  moulin  de  la  seigneurie.  Si  le  "moulin  du 
seigneur  est  bon,  nous  irons  faire  moudre  chez  lui.  Nous  lui  paye- 
rons autant  pour  droit  de  mout\u*e  que  nous  lui  payions  aupara- 
vant, car  nous  no  pouvons  pas  trouver  à  faire  moudre  nos  grains 
pour  moins  çj^ue  le  quatorzième  rainot,  ce  qui  se  paie  presque 
partout  au  seigneur  ;  de  sorte  que  l'abolition  du  droit  de  banalité 
lui  fera  peu  de  dommages  Cependant,  estimant  son  indemnité 
'  à  raison  de  la  perte  du  droit  de  oaualité  à  un  quart  par  cent  fur 
la  valeur  de  toutes  les  pi-opriétés  tenues  en  seigneuries,  nona 
aurons  un  capital  de  quarante-cinq  mille  cinq  cents    ^    î  ^  ' 

louis £45,500  0  0 

qui,  joint  à  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille  huit 

cent  eoixante-seize  loi:.»s £487,876  0  0 

donnera  un  montant  de  cinq  cent  trente-trois        ?^^"-^ 
mille  trois  c^nt  ««oixante-seize  louis £.539.376  0  0 
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qui  sera  le  montant  entier  que  les  ceneiteirM  do  toutes  1^  ael* 
gneurics  du  Bas-Canada  aurontà  payer  pour  la  balance  d'indem- 
nité pour  les  cens  et  rentes  et  le  oroit  de  banalité.  Rappelons- 
nous  que  l'indemnité  pour  les  lods  et  ventes  a  été  payée  en  entier 
par  Toctroi  du  gouvernement,  et  qu'il  est  resté  une  balance  qui 
a  été  répartie  sur  les  cens  et  rentes. 

Il  s'agit  à  présent  de  répartir  cette  somme  de  cinq  cent  treniK?- 
trois  mUle  trois  cent  soixante-seize  louis  (£533,376  0  0)  sur 
toutes  les  seigneuries  du  Canada,  savoir,  sur  cinq  millions 
(6,000,000)  d'arpents  de  terres,  et  de  savoir  combien  chaque  terre 
aura  à  payer  par  arpent  suivant  sa  grandeur.  Le  calcul  en  est 
aisé  à  faire  :  cnaque  terre  aura  à  payer  deux  chelins  et  deux  sous 
par  arpent  en  superficie.    Une  terre  de  (juatrc-vingt-dix  arpents 

payera  neuf  louis  sept  chelins  et  six  deniers £9    7    6 

Une  terre  de  cent  quatre-vingts  arpents  payera  dix-huit 

louis  quinze  chelins, 18  15    0 

Et  ainsi  de  suite. 
Moi  je  possède  trois  cents  arpents  de  terre,  et  je  paierai 

trente-un  louis  cinq  chelins 31    5    0 

N'allez  cependant  pas  croire  que  vous  serez  obligés  de  payer 
cette  somme  immédiatement  ou  chaque  année.  Si  vous  voulez 
la  payer  de  suite,  c'est-à-dire  payer  la  somme  qui  sera  en  pro- 
portion de  la  grandeur  de  votre  terre,  vous  serez  quittes  pour 
toujours  de  tous  ces  droits  ;  mais  si  vous  ne  le  voulez  pas,  le 
capital  c'est-à-dire  les  sommes  que  je  viens  de  mentionner,  seront 
converties  en  une  rente  constituée  dont  vous  payerez  les  intérêts 
annuellement  jusqu'à  ce  qu'il  vous  plaise  de  paver  le  capital  et 
vous  racheter  pour  toujours.  Celui  dont  le  capital  du  rachat  sera 
de  neuf  louis  sept  chelins  et  six  deniers  (£9  7  6)  pour  quatre- 
vingt-dix  arpents,  de  dix-huit  louis  quinze  chelins  (£18  15  0) 
pour  cent  quatre-vingt  et  de  trente-un  louis  cinq  chelins  (£31  6  0) 
pour  trois  cents,  aura  à  payer  une  rente  constituée  de  onze  che- 
lins et  six  sous  (Ils.  3d.)  pour  (juatre- vingt-dix  arpents;  de  un 
louis  deux  chelins  et  six  deniers  (£1  2  6)  pour  cent  qtiatre- 
vingt.  et  de  un  louis  dix-sept  chelins  et  six  deniers  (£1  17  6) 
pour  trois  cents.  Quand  il  voudra  racheter  cette  rente,  il  n'aura 
qu'à  payer  les  sommes  que  je  viens  de  mentionner,  savoir  :  neuf 
louis  sept  chelins  et  six  deniers  (£9  7  6),  ou  dix-huit  louis  et 
Quinze  chelins  (£18  15  0),  ou  trente-un  louis  et  cinq  chelins 
(£31  5  0),suivant  la  grandeur  de  sa  terre. 

Vous  voyez  donc  que  celui  qui  ne  voudra  pas  payer  le  capital 
aura  i  payer  une  rente  constituée  moins  forte  que  la  rente  qu'il 
p&ye  à  présent  pour  ses  cens  et  rentes  seulement,  et  cela  à  auatre 
9oÙB  par  arpent,  sans  compter  les  redevances  en  grains,  volaillee 
et  denrëee.  £t  moyennant  cette  rente  constitua,  sa  terre  sera 
dëcluugéd  des  lodfi  tt  ventes,  droit  de  banalité  et  de  tou«  droits 
quelconques. 
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Voilà  les  résultats  de  la  loi  et  les  consequencea  que  protluira 
i'aide  que  le  gouvernement  a  votée  en  faveur  des  censitaires. 

Cependant  il  est  d'autres  droits  que^  dans  certaines  seigneuries, 
les  seigneurs  se  sont  attribués,  tels  que  :  lo-  Le  droit  de  retrait  ; 
2o.  Le  droit  d'empêcher  de  bâtir  des  moulins,  c'est-à-dire  le  droit 
de  privilège  d'eau  ;  3o.  Le  droit  de  prendre  de  la  pierre  et  du 
sable  pour  construire  un  manoir  seigneurial  ;  4o.  Le  droit  de 
prendre  du  bois  de  construction  partout  où  ils  le  veulent  pour 
bâtir  leur  manoir;  60.  le  droit  de  pèche  ;  60.  Le  droit  de  chasse 
et  quelques  autres  droits  abusifs  qui  se  rencontrent  dans  quel- 
ques titres  de  concession.  1       n.  ;  v,  ' 

Repassons  en  revue  ces  droits  successivement  :  "    -  À  à^--fi 

'  Le  droit  de  retrait  est  aboli  par  la  loi  sans  indemnité  ;  ^-  '*^'r^' 
^  Le  droit  de  pèche  et  le  droit  de  chasse  sont  des  droits  honori- 
fiques, dont  les  seigneurs  n'ont  jamais  joui,  et  par  rapport  aux- 
quels ils  ne  peuvent  certainement  réclamer  d'indemnité. 

Quant  au  droit  de  prendre  de  la  pierre,  du  sable  et  du  bois 
pour  la  construction  des  manoirs,  ces  droits  ne  sont  pas  reconnus 
par  la  loi  ;  les  seigneurs  n'en  ont  jamais  joui,  et  il  serait  bî«îii 
étrange  qu'ils  demandassent  aujourd'hui  à  en  être  indemnisés. 

Un  seul  droit  reste  donc,  c'est  celui  que  se  sont  attribué  les 
seigneurs,  dans  certaines  seigneuries,  de  pouvoir  bâtir  des 
moulins  et  manufactures  partout  où  ils  voudraient,  et  d'empêcher 
les  censitaires  d'en  construire.  Il  y  a  neuf  chances  sur  dix  que 
la  question  soulevée  sur  ce  droit  sera  décidée  contre  les  seigneur  ; 
cependant  la  loi  ne  l'a  pas  décidé  elle-même.  La  législature  dans 
sa  prudence  a  référé  cette  question,  ainsi  que  celle  de  la  réduc- 
tion des  cens  et  rentes  à  quatre  sous  par  arpent  et  quelques 
autres  questions  qui  se  soulèveront  sur  les  droits  des  seigneurs,  à 
une  cour  composée  de  tous  les  juges  du  pajs,  savoir  :  les  juges 
de  la  cour  d'appel  et  ceux  de  la  cour  supéneure  du  Bas-Canada. 
Ces  juges,  qui  devront  s'assembler  vers  le  mois  d'avi^  ou  mai, 
sont: 

H.  le  Juge  LaFontaine, 
Jupre  Marin,  '•'  ^'^■" 

Z  Al'  '    i> 

tfuge  Aylwin,       - 

ium  : -lîo-^ jm  ;mnr> -y  H  ■      Juge  Caron, 


&tlS&'iX  n  .Vil -Il  '>.■..♦'■"'  W^r 


.'.•/■'n'',-  .r^■?lJ 


'i^fr" 


.,-  ,  JugeDuval, 

îscuîtd/nttn  î-  '^•5'4«::r- JugeBowen,  ' 


^t 


Juge  C.  lîondelet,   o^L  -in-^étq  h  --^râq 


Juge  Meredith, 

,.,    .  ^  ^    -^Fî  "^^l  ^-'^  Juge  Badgley, 
fî  ifx)  ^fi^x  MX  sîî'p  ^♦^«1  eî!.juge  Day, 
:^fjk'p  kfil-j^  î  »  ,rr.«aitli;de.  j^ge  C.  Monde. 
i^IIiiiior  ,?i.îi£T;a  n^  imc^^v  Juge  Vanfelson, 

»im  îifT^t  .m:  .'^'fOSiuMn  ^'  j^ge  Smith,  '^s:^om.  fd 

%'■  '-^  vf^î  ^  î-^  h^''mLri  ."Jugé  ^hort;  •.'  1^  s»* ?!  ^a:» 


.ÎIÎl'y^JQ 


^v,q  f^ra 


M.  le  juge  Domiuiquc  MoîMiclet,  desTrois-llivièreti,  «.'«tcomioe 
seigneur  incompétent  à  faire  partie  de  cette  cour,  et  ne  pourni 
pas  jujger.  Parmi  ces  iuges  il  en  est  un  bon  nombre  que  vous 
connaisses  tous  :  M*  Lai  ontaine,  M.  Morin,  M.  Chaiies  Mondelet^ 
M*  Caron,  M.  Duval,  M*  Aylwin,  M.  Vanfelson.  Les  haute», 
capacités  et  intégrité  de  ces  messieurs,  vous  sont  connues.  Quant 
aux  autresy  vous  sentez  bien  qu'on  ne  les  aurait  pas  placés  dan» 
U  haute  position  qu'ils  occupent  s'ils  n'étaient  également  des 
hommes  nonnêtes  et  éclairés.  Quant  à  moi,  je  vois  dans  ce  tri' 
bunal  de  sûres  garanties  que  nos  droits  seront  respectés,  et  que 
les  usurpations  des  seigneurs  et  leurs  exactions  seront  réprimées^ 
Comme  de  raison,  je  ne  parle  ici  que  des  seigneurs  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  malversations  ;  quant  à  ceux  qui  ont  a^i 
honnêtenvent  et  qui  n'ont  réclamé  que  ce  qu'ils  avaient  droit 
d'avoir,  il  nVn  sera  pas  question  devant  la  cour, 

..;■.,.■.:,,,: ■.:■..;.    conclusion.,.^;.  .  .-,,;, ...n/   -,;.; 


pendant  que  certains  membres  de  la  chambre  qui,  pendant  la 
dernière  session,  ont  opposé  toutes  les  mesures  proposées  par  le 
gouvernement,  qui  ont  combattu  la  loi  d'abolition  de  la  tenure 
seigneuriale  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  en  voulant  y 
substituer  une  loi  ruineuse  c^ui  vous  aurait  forcé  immédiatement 
si  racheter  tous  les  droits  seigneuriaux,  font  dans  le  moment  de 
l'agitation.  Ils  peignent  la  loi  en  question  sous  de  fausses  cou' 
feurs  ;  ils  cherchent  à  préjuger  contre  elle  les  habitants  du  pays, 
en  voulant  les  persuader  que  cette  loi  va  les  ruiner  et  renore 
leur  condition  pire  qu'elle  irétait  auparavant.  J'ai  lu  les  journaux 
et  notamment  un  certain  journal  publié  à  Montréal  et  appelé- 
'"' Le  Pays"  dans  lequel  ils  vous  conseillent  de  ne  pas  vous  sou- 
mettre à  la  loi  ;  j'y  ai  vu  môme  une  certaine  requête  (jue  l'on 
/eut  vous  faire  signer  pour  demander  le  rappel  ae  la  loi.  Mes- 
îîmis,  défiezrvous  &  ce»  agitateurs  :  ce  n'est  pas  votre  bien  qu'il» 
Veulent.    Ils  chercherkt  au  contraire  à  vous  induire  en  erreur 


'opposition  quand  même  et  grandir  l'insignifiante 
rite  dans  laquelle  ils  sont  en  chambre. 

Une  assemblée  dite  de  la  Convention  Anti-Seigneuriale  pour 
lie  district  de  Montréal,  a  eu  liei^  le  18  janvier  courant,  à  Mont' 
réal.  Je  n'assistai  pas  à  cette  Convention,  mais  si  ji'en  juge  par 
le  rapport  des  journaux,  l'on  y  a  fait  et  dit  des  choses  bien  extra- 
ordinaires. M.  Dorion,  le  membre  pour  la  cité  de  Montréal, 
M..  Papin,  le  député  de  l'Assomption,  M.  I^ibergc,  pour  le  comté 
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d'IberVille,  M.  DoUtrOj  avocat  de  Montréal,  et  ua  certain  î*icwe 
BUnohet  y  ont  pris  la  parole.  Leurs  discours  ne  sont  q^vCnn  tissU 
de  fau8set4;s  et  d'assertions  malicieuses,  par  lesquelles  ils  se  sont 
efforcés  de  tromper  les  censitaires  en  leur  représentait  mal  la 
loi  ;  tout  cela  pour  faire  de  la  politique  en  opposition  au  gouver- 
nement. Ils  ont  avancé  autant  de  faussetés  quHls  ont  dit  de 
paroles.  Ils  n*ont  pas  eu  honte  de  soutenir  que  la  condition  des 
censitaires,  sous  la  loi  actuelle,  sera  pire  qu'elle  n'était  aupara« 
vaut;  que  les  frais  des  commissaires  absorberont  la  somme  do 
quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille  louis  (£495,000  0  0); 
votée  par  la  législature  pour  venir  à  notre  aide  ;  que  la  rente 
constituée  n'est  pas  rachetable  au  gré  du  censitaire.  Tromperie^ 
que  tout  cela.  La  condition  des  censitaires  est  de  beaucoup  amé- 
liorée par  la  loi  ;  les  frais  des  commissaires  ne  relèveront  pas  à 
plus  de  cinquante  mille  louis  (£50,000),  comme  je  vous  l'ai  dit  ; 
et  la  rente  est  rachetable  quand  il  plaira  au  censitaire  de  se  rache- 
ter. Mes  amis,  n^  r  r  f>z  pas  ceux  qui,  pour  vous  égarer  et  par- 
venir k  leurs  fins  au  âuses,  ne  font  semblant  d'avoir  tant  à 
cœur  vos  intérêts,  que  pour  se  feire  de  la  popularité  et  obtenir 
parmi  vous  le  marchepied  de  leur  élévation.  Croyez  plutôt  k  la 
parole  d'un  cultivateur  comme  vous,  qui  n'a  point  d'intérêt  à 
vous  tromper.  Quand  les  commissaires  seront  nommés  pour 
régler  l'indemnité,  empressez- vous  de  leur  remettre  vos  titres, 
afin  que  leur  besogne  soit  bientôt  finie,  et  que  les  dépenses  de 
commission  soient  moins  considérables.  Surtout,  ne  signez  point 
de  requête  contre  la  loi.  Si  cette  loi  était  abolie,  nous  perdrions 
l'octroi  du  gouvernement,  c'est-à-dire  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  (£495,000),  qui  nous  ont  été  accordées 
pour  nous  aider  à  racheter  nos  droits  seigneuriaux.  Le  Saut- 
Uanada  a  cette  fois  consenti  à  nous  laisser  prendre  cette  somme 
dans  le  trésor  public  pour  l'approprier  en  faveur  du  Bas-Canada  : 
qui  sait  si  une  autre  fois  il  y  consentira  ?  Et  s'il  refusait  son 
consentement  k  une  appropriation  des  fonds  publics  pour  le 
rachat  de  la  tenure  seigneuriale,  nous  perdrions  pour  toujours 
Toccasion  de  nous  débarrasser  d'un  fardeau  aussi  pesant  Ainsi, 
vous  voyez  le  danger  auquel  exposent  le  pays  les  agitateurs  qui 
veulent  vous  fiiire  opposer  à  la  loi. 

Pourquoi  voudriez-vous  que  la  nuyorité  de  la  chambre  d'as- 
semblée et  le  gouvernement  eussent  passé  une  mesure  ruineuse 
pour  nous?  Quel  intérêt  avaient-ils  à  nous  faire  du  mal?  La 
chose  n'est  pas  imaginable,  elle  est  de  ia  dernière  absurdité  I 

Voici  cependant  ce  que  nous  aurons  à  faire  si,  après  le  règle- 
ment de  l'évaluation,  nous  désirons  obtenir  une  nouvelle  aide  du 
fouvemement  :  nous  devons  envoyer  des  req  uétos  à  la  législature. 
!lle  nous  est  déjà  venue  en  aide,  et  nul  doute  qu'elle  le  fera 
encore. 


^ 


En  attendant,  exécutons  la  loi,  et  j'ai  confiance  entière  que  rcus 
nous  trouverons  bientôt  délivrés  d'un  régime  qui  nous  a  fait  tant 
de  mal  dans  le  passé,  qui  nous  en  ferait  autant  dans  l'avenir  si  la 
loi  d'abolition  n'avait  été  passée. 

Mes  intérêts  et  les  vôtres  sont  les  mêmes,  mon  avenir  est  le 
vôtre,  celui  de  ma  famille  est  l'avenir  de  vos  familles  ;  et  c'est 
cette  communauté  de  droits  et  d'intérêts  qui  m'a  engagé  à  vou« 
adresser  quelques  observations.  ^ 

Si  l'occasion  s'en  présente  je  la  saisirai  pour  avoir  avec  vous  de 
nouveaux  entretiens. 


Janvier  1855. 


UN  CULTIVATEUR. 
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